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2 LEGISLATURE 


Séance du mardi 24 juillet 1951. 
(«208 de Ila session de 1951 — S de la 2° législature) 








COMPTE RENDU IN EXTENSO 
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LOS 
EXCUSES ET CONGES 


M. le président M. Forcinal s'excuse de ne pouvoir assister à 
la séance de ce jour. 

MM. Béné et Fonlupt-Esperaber s’excusent de ne pouvoir 
assister à la séance de ce jour et demandent des congés. 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

Conformément à J'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée, 

I n'y a pas d'opposition ?.… 


Les congés sont accordés. 


nus À its 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. ie président. J'ai reçu de M. Caillavet, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à abroger 
les dispositions de la loi du 27 août 1947 modifiant l’article 10 
de la loi du 27 septembre 1946, concernant le renouvellement 
des membres de l’Assemblée de l'Union française élus par les 
représentants de l’Assemblée nationale. 

La proposition sera imprimée sous le n° 273, distribuée et, 
e’il ny à pas d'opposition, renvoyée à la commission du suf- 
frage universel, du règlement et des pétitions. (Assentiment.) 

I va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


ET ee à 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président J'ai recu de M. Védrines, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder un secours d'urgence aux 
sinistiées par la grêle et les orages qui se sont abat- 


personnes #1 
lu ir les communes du département de l'Allier. 

La proposition sera imprimée sous le n° 262, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des finan- 
ct issentiment.) 


J'ai reçu de MM. Joubert et Crouzier, avec demande de dis- 
cussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
le Gouvernement à secourir d'urgence les habitants vic- 


1nVvilel 
times de la tornade du 9 eng 1951 et des crues simultanées 
de l'Ozanne et de l’Yerre dans le département d’Eure-et-Loir. 


La proposition sera imprimée sous le n° 263, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des finan- 
ces. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Achille Auban, avec demande de diseussion 
d'urgence, une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder un secours d'urgence aux popula- 
tions victimes des orages de grêle qui ont eu lieu au eours 
des mois d'avril, mai, juin, juillet 1951, dans le département 
de la Haute-Garonne. 

La proposition sera imprimée sous le n° 264, distribuée et, 

s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des finan- 
ces. (Assentiment.) ; 
« J'ai reçu de M. Emile Hugues, avec demande de diseussion 
d'urgence, une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder un secours exceptionnel de deux 
cent millions de france aux agriculteurs, hortieulteurs et pépi- 
niéristes de la région de Grasse-Antibes, victimes d’une tor- 
pade dans la journée du 15 juillet 1951. 

La proposition sera imprimée sous le n° 265, distribuée et, 
s'il! n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des finan- 
ces, (Assentiment.) 


J'ai recu de. MM. Caillavet et Tremauille, avec demande de . 


discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à attribuer immédiatement un secours 
de 100 millions de francs aux sinistrés de la grêle qui s'est 
abattue le 14 juillet 1951 dans le département de Lot-et- 
Garonne. 

La proposition sera imprimée sous le n° 267, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à da commission des 


finances, (Assentimenté.) 











J'ai reçu de M. Hippolyte Ducos, avec demande de dis 
d'urgence, une proposition de résoluiion tendant à inviter le 
Gouvernement: 1° à accorder un éecours immédiat aux sinis- 
trés des orages de grêle et des trombes d’eau se sont 
abattus durant les mois d'avril, mai, juin et juillet 1951 dans 
le département de la Haute-Garonne ; à accorder aux sinis- 
trés l'exonération des impôts de 1951; 3° à attribuer une sub- 
vention au département de. la Haute-Garonne en vue de la 
création d’une caisse pour la défense contre les calamités agri- 
coles. 

La proposition sera imprimée sous le n° 270, distribuée et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. de Chevigné, avec demande de discussion 
d'urgence, une proposition de résoluiion tendant à inviter le 
Gouvernement à venir en aide aux sinistrés des derniers orages 
de grêle tombés dans les Basses-Pyrénées. 

La proposition sera imprimée sous le n° 271, distribuée et, 
e’il ny à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assenliment.) 

H va être procédé à l'affichage et à la notification de ces 
demandes de discussion d'urgence. 


— BE — 


NOMINATION DE MEMBRES DE COMMSSIONS 


M. le président. L'ordre du jour awpelle la nomination, par 
suite de vacances, de membres de commissions. 

Conformément à l’article 16 du règiement, les listes des cans 
didals ont été inéérées à la suite du compte rendu in extense 
des séances du 17, du 19 et du 20 juillei 1951. 

La présidence n'a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées. 

Je proclame donc membres: 

1° De la commission des boissons : M. Paternot; 

2° De la commission de comptabilité : M. Chastellain ; 

3e De la commission des moyens de communication et du 
tourisme: MM. Arnal et de Montjou; 

4° De la commission de la presse: M. Loustaunau-Lacau ; 


5° De la commission du travaïl et de la sécurité sociale 


M. Joseph-Pierre Lanet (Seine). 


us 


NOMINATION DE MEMBRES DE LA COMMISSION DE SUR- 
VEILLANCE DE LA CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNA- 


TIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination de 
troie mémbres de la commission de surveillance de la caisse 
des dépôts et consignations.  - 

J'ai donné connaissance à l’Assemblée, dans la séance du 
19 juillet 1951, de la demande de désignation présentée par M. le 
ministre des finances et des affaires économiques. 

. Conformément à l’article 19 du règlement, les noms des can- 
didats ont été publiés à la suite du compte rendu in extens 
de la séance du 20 juillet 19%54. j 

La présidence n'a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées et ÿ 
po MM. Joseph Denais, Gabelle et Leenhardt membres 

e la commission de. surveillance de la caisse des dépôts @ 


consignations. _. . 
Avis en sera donné à M. le ministre des finances et des 


affaires économiques. 
PR ins 
VERIFICATION DES POUVOIRS (Suite). 
DÉPARTEMENT DE LA SARTHE 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen des conelæ 
sions du rapport du 8° bureau sur les opérations électorales 


du département de la Sarthe. 


LR 


Le rapport de M. Henri-Louis Grimaud a été inséré à la suit 


du compte rendu in extenso de la séance du 20 juillet 1951. 
Ce rapport conclut à la validation. 
Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix les conclusions du rapport, LS DEEE 
(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont & tées.) : 
M. le président. En conséquence, MM. Dronne, pineau, Robert 


0 


Manceau, Letourneau, Gaubrert, sont admis, # 
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Mi Doi 


DEBAT SUR L'INVESTITURE DE M. LE PRESIDENT 
DU CONSE!L DESIGNE 


M. le président. J'ai recu de M. le Président de la République 
la communication suivante : 
Paris, le 21 juillet 1951. 


« Monsieur le président, 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître qu’en application de 
l’article 45 de la Constitution, je désigne M. René Mayer comme 
président du conseil. 

« Je vous prie de bien vouloir en informer l’Assemblée natio- 
pale. 
« Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de mes 
sentiments de haute considération. 

« VINCENT AURIOL. » 


D'autre part, j'ai recu de M. René Mayer, président du conseil 
désigné, la lettre suivante : 
Paris, le 21 juillet 1951. 
« Monsieur le président, 


« Monsieur le Président de la République m'ayant désigné 
pour constituer le Gouvernement, j'ai l'honneur de vous prier 
de bien vouloir en informer l’Assemblée nationale. 

« Je désirerais me présenter devant elle le mardi 24 juillet, 
à seize heures, pour lui soumettre le programme et la poli- 
tique du cabinet que je me propose de constituer et lui deman- 
der sa confiance. 

« Je vous prie de bien vouloir agréer, monsieur le président, 
l'expression de mes sentiments de haute considération. 

« RENÉ MAYER. » 


En conséquence, la communication de M, le président du 
conseil désigné a été inscrite à l’ordre du jour de l’Assemblée. 

La parole est à M, le président du conseil désigné. (Applau- 
dissements à gauche et sur divers bancs.) 


M. René Mayer, résident du conseil désigné. Mesdames, mes- 
sieurs, la tradition des institutions parlementaires veut qu’au 
lendemain des élections générales le chef de l'Etat invite à se 
prit aux suffrages de l'Assemblée nationale l’homme poli- 
ique qui a mené à la bataille le parti ou ;a coalition victorieux 
et qui apparaît ainsi comme le chef de la majorité nouvelle. 

. Nul ne saurait contester ce titre au président Henri Queuille. 
(Applaudissements à gauche, au. centre et sur divers bancs à 
droite.) 

Aux :ongs et éminents services qu'il avait déjà rendus à la 
République, 1l a ajouté dans son dernier Gouvernement, en 
donnant au pays à la fois un budget, une loi électorale (Excla- 
mations et rires à l'extrême droite) êt le droit de faire entendre 
ga voix avant le terme primitif du mandat iégislatif, une preuve 
nouvelle de &a CAITPTANC patriotique, servie par une con- 
aissance éprouvée des hommes, par son dévouement courageux 
et pein d'intelligence poiitique aux institutions qui sont les 
nôtres. (Applaudissements à gauche, au centre el sur divers 
bancs à droite.) 

En abordant aujourd'hui cette tribune pour solliciter votre 
invesiiture, j’exprime donc naturellement, comme un tribut de 
reconnaissance et d’aflectueux respect, les sentiments de regret 
parlagés par tant d’entre vous, que nous a inspirés sa déci- 
sion de déciiner l'offre qui lui a été faite par M. le Président 
de la République. 

De la mission qui m'est maintenant échue je ne me dissimule 
nullement les amples difficultés. Au moment où je m'adresse à 
ue Assemblée nouvelle pour l’inviter à exprimer sur mon 
om, conformément à la Constitution, un vole de confiance 
Poilique, c'est au pays, à la France que je pense. A la majo- 
- Tilé républicaine qui veut la servir, comme elle a, au cours des 
années difficiles de la première législature, travaillé à la rele- 
ver de ses ruines avec constance et courage, je voudrais tracer 
la voie dans laquelle l’appe:lent, se:on moi, d’impérieux devoirs 
qu'il nqus faut regarder en face, pour promouvoir notre éco- 
Nomie et améliorer le niveau de vie de nos concitoyens, comme 
| garder à notre patrie son rang, sa liberté, la paix de ses 

rs. 

Accroître la richesse nationale au profit de tous, telle est la 

che que la France se doit d'accomplir pendant la nouvelle 


ature. 
Seul l’accroissement de la richesse nationale permettra de 
forriger les inégalités sociales dont souffre le pays. Et, tout 
d'abord, de nouveaux Le ad doivent être fixés à notre produc- 
lon. Le plan de modernisation et d'équipement conçu en 1946. 
arrive à son terme. Il a permis à la 


l'incitation qu'i 
pr l'e qu'il lui a apportée, par 


roduction nationale, par 
.qu” émulation qu'il a créée, 
ansation des investissements gi a permis, de dépas: 

| ’année 1951 de près de 
le niveau de production d'avant guerre. 


ser pendant les moi 
à pe 100 six premiers mois de 





Pour guider aotre action vers l'accroissement de la produc- 
tivité dans les années qui viennent, une prolongation de ce 
plan est nécessaire après rectification de ses objectifs. Cette rec- 
lification devra tenir compte du retard dans l'équipement de 
notre agriculture, de l'intégration aécessaire et-progressive des 
économies européennes, comme des recherches et des mises en 
valeur des ressources de l'Afrique du Nord et des territoires de 
l'Union française. 

La construction de logements n’a pu tenir, dans le plan, une 
place suffisante, car il fa:lait d’abord reconstruire nos industries 
de base. Une modification profonde doit iutervenir à cet égard, 
A la reconstruction immobilière largement entamée, au sys- 
tème des primes à la construction qui commence seulement à 
porter ses fruits, il nous faut ajouter un programme nouveau 
de :ogements et notamment de logements ouvriers, en particu- 
lier dans les banlieues des grandes villes. (Applaudissements 
sur de nombreux bancs à gauche, au centre et à droite.) 

Notre but, dans ce domaine capital pour la paix sociale, pour 
la santé physique, mora:e et politique de la France, exigera 
la mise en jeu de tous les moyens nécessaires: modernisation 
et standardisation des techniques de construction, procédés de 
financement, nouvel afflux de main-d'œuvre demiéndée, si 
besoin est, aux pays voisins de la France. 

L'œuvre nationale de promotion de notre économie requiert 
le concours de tous: employeurs, agricu:teurs, salariés. Le rôle 
des gouvernants est de prendre des mesures qui permettent à 
chacun de remplir sa tâche et stimulent toutes les initiatives, 
L'Etat doit encourager les investissements productifs par des 
assouplissements fiscaux et par une politique judicieuse du 
crédit. Il doit simplifier et alléger d'innombrables formalités 
administratives qui grèvent d'un poids insoupçonné les prix 
de revient par :es pertes de temps et ‘es frais qu'elles entrai- 
nent, 

M. Joseph Denais. lrè: bieu ! 

M. le président du conseil désigné. Une productivité croissante 
ne donnera son entière efficacité au plein empioi de la main- 
d'œuvre dont nous disposons que si ouvriers et cadres sont, 
autant qu'employeurs, intéressés aux résultats d'un rendement 
accru. Le rôle de la base dans l'initiative de la productivité 
est d'une importance capitale. L'action des syndicats comme 
celle «les comités d'entreprise doivent s'orienter délibérément 
vers la Coopération avec tous les techniciens qui étudier 
aujourd'hui ces problèmes. Ils seront suivis, si les sa'ariés sont 
assurés de participer aux profits nouveaux qui, pour :e revenu 
national, résuiteront des efforts que l'industrie entière doit 
s'imposer dans ce sens. Déjà l’idée de productivité est chez nous 
à l'honneur: c’est notre devoir de la faire passer maintenant 
dans la trame de notre vie nationale. (Applaudissements au cen.- 
tre et sur divers bancs à gauche.) 

L'agriculture française n'échappe pas aux mêmes besoins da 
modernisation, n'échappe pas aux mêmes devoirs d'accroître 
sa productivité propre. La politique gouvernementale doit faci- 
liter l'équipement rural par des crédits suffisants. Pour les pro- 
duits dont J'Etat fixe les prix, les décisions à prendre devront 
apporter à l'agricu:teur la juste rémunération de son effort 
et tenir compte des prix auxqueis, tout au long de l’année, il 
achète ses moyens de production, (Applaudissements sur divers 
bancs à gauche, au centre et à droite.) 

Le Gouvernement devra, dans quelques jours, apporter une 
attention particulière à la fixation du prix des céréales, à 
laquelle s’attachent légitimement les milieux agricoles qui com- 
arent au ne des produits industriels actue:lement pratiqués 
e prix du blé de la dernière campagne, établi sur la base anté. 
rieure à la guerre de Corée. Le prix qui sera fixé pour la came 
pagne actuelle sera nécessairement ajusté en fonction des haus- 
ses intervenues depuis un an. 

Si les prix ag'icoles fixés par le Gouvernement sont ainsi 
en retard sur les prix industriels, d'autres sont en avance. La 
Gouvernement ne restera pas inactif dans ce domaine. Il se sou- 
viendra notamment qu'il lui appartient d'orienter la politique 
des exportations et des importations. Toutefois, il tiendra avec 
la production organisée les contacts nécessaires pour qu’une 
politique économique cohérente dans le domaine agrico'e 
reçcoive, dans toute la mesure du possible, l’aveu des organisa- 
tions professionnelles et des consommateurs. e 


Ce doit être un des objectifs de cette législature que de ras- 
sembler autour de la grande œuvre nationale dont j'ai parlé 
toute la classe ouvrière. Pour se consacrer à un effort de tra- 
vail accru, celle-ci doit pouvoir compter sur deux garanties : 
l'une morale, l’autre matérie:le. 


Nous ne devons pas porter atteinte aux principes des con- 
quêtes sociales auxquelles la ciasse ouvrière est attachée. Je 
veux parler de la sécurité sociale et des nationalisations. Mais 
ce ne scrait rendre Service à aucun Français: contribuable, 
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assuré, salarié, que de développer autour d'elles un esprit de 
méfiance d’un conservatisme ombrageux qui veuille rendre 
intouchab'es dans leurs modalités de fonctionnement et d’orga- 
nisalion lee institutions issues de la libération. Pour les con- 
server, il faut savoir les réformer; ce ne doit pas être une 
opération politique, mais une œuvre d'assainissement techni- 
que et, parlant, de progrès. (Applaudissements sur divers bancs 
a gauche, au centre el à droite.) 

La garantie primordiale du maintien du pouvoir d'achat est 
la consolidation de la monaaie nationale ; mais l'histoire récente 
nous enseigne que, dans la stabilité monétaire maintenue grâce 
à des exportations visibles ou invisib'es et à une saine poii- 
tique budgétaire, le niveau des prix peut, dans certaines cir- 
cogstances jiaternationales, connaître de brusques hausses, 
Faut-il accepter, comme on l’a demandé, de lier le niveau des 
l: par quelque rapport automatique au niveau -des prix ? 
La précédente Assemblée, par la loi du 11 février 1950, s'était 
refusée à accepter ce lien rigide et avait maintenu, après 
de la commission supérieure des conventions collecti- 
vee, ‘un pouvoir d'appréciation au gouvernement lors de la 
revision du salaire minimum interprofessionnel garanti qu'elle 
a institué, Par deux fois déjà, les gouvernements précédents 
en ont usé, I est clair qu'à la fin du mois d'août, une revi- 
sion nouvelle devra intervenir dans la mesure des hausses qui 
seront alors constatées par rapport au début du second tri- 
mestre 1951, telles que les indices les enregistreront. On devra 
ausei tenir compte des hausses de prix ou tarifs fixés par l'Etat 
qui, décidés à cette époque, n'auraient pas encore vu leur effet 
traduit dans le niveau des indices. 

Ce rajustement légitimement attendu par la classe ouvrière 
devra coïncider avec une reprise de notre production au retour 
de la période des congés. Il interviendra après la fixation des 
prix agricoles et pourra donc, en toute connaissance de cause, 
ramener le pouvoir d'achat au niveau qu'il a dû peu à peu 
abandonner- au cours du printemps dernier, 

Je demande à chacun de se rappeler que l'échellé mobile 
pourrait introduire, dahs la vie du pays, une psychose perma- 
nente d'instabilité: ua tel système risquerait dès lors d’inci- 
ter l'appareil de distribution et le commerce de détail à la 
hausse en quelque sorte préventive des prix. Peu à peu, tous 
les rapports financiers, toutes les stipulations de traitements, 
ensions, rentes, seraient contaminés sous la pression de 
eu mple et d'une contagion bien difficile à combattre. J'aurais 
crainte que l'instabilité budgétaire permanente et la dégrada- 
tin profonde de la monnaie n’en soient la conséquence iné- 
Juctable 

Je demande donc À cette Assemblée, qui va 6e (rouver appe- 
lée à étudier et à résoudre les problèmes que pusera léquilibre 
linancier de l'exercice 1952, de réserver jusqu'au vote du bud- 
get toutes innovations où changements de méthodes dont nous 
ne Serions pas sûrs, aujourd’hui, qu'ils soient compatibles avec 
le maintien de la stabi.ité monétaire. 

Ce sera l'honneur de la précédente Assemblée d’avoir su 
arrêter l'inflation (Erclamations à l'extrême droite), legs de 
l'occupation allemande, des destructions de guerre, des pre- 
mières anntes d’une reconstruction opérée avec des rentrées 
fiseales insuffisantes, du fait de ces destructions mêmes. Per- 
mettez-moi de rendre hommage à tous ceux qui, par leurs votes 
courageux, ont permis un tel redressement et au ministre 
des finances du précédent Gouvernement qui, pendant trois 
ans, s'est battu chaque jour pour l’œuvre de stabilisation de 
l. monnaie, (Apnmlaudissements à qauche, au centre et sur 
de nombreux bancs à droite.) Si, aujourd'hui, les menaces d’in- 
flation réapparaissent, elles n'ont pas leur point de départ à 
l'intérieur : la guerre de Corée, autant par les anticipations psy- 
chologiques qu'elle a déterminées que par l'accélération des 
achats et des stockages qu'elle a créés au sein des nations 
libres en vue de leur effort d'armement, a provoqué, dans tous 
ces pays, de nouvelles craintes d'inflation. 

C'est done ensemble que ces pays, comme la France l’a 
demandé, doivent élaborer, par des négociations internationales 
prochaines, la y ver oo de la charge financière du réarme- 
ment, ainsi que les formes et l'ampleur de l’aide extérieure 
qui sera nécessaire pour notre équipement civil comme pour ve 
réarmement lui-même. Ces données conditionnent, entre autres 
facteurs, l’équilibre des finances publiques pour l’année 1952. 
Faut-il rappeler que si la date des élections a été avancée, c’est 
pour que le Gouvernement et Je Parlement puissent élaborer 
et mettre en œuvre en Llemps ulile, pendant le second semestre 
de 1951, une politique financière d'ensemble ? La date de la 
rentrée parlementaire d'automne devra tenir compte de la 
nécessité, au regard de l’epinion publique, comme pour la 
bonne marche des administrations, & voter un budget en équi- 
libre avant le début de l’année prochaine. L'ordre et l'équilibre 
dans les finances publiques sont en effet une condition essen- 





tielle de toute renaissance de l'épargne qui doit demeurer 
l'objectif capital d'un pays avide de se rénover. (Applaudisse- 
ments sur de nombreux bancs à gauche, au centre et à’ droite.) 

Une revision du tarif des droits de succession serait sans 
doute l'un des moyens spécifiques les plus efficaces pour favo- 
riser la renaissance de l'épargne. | 


M. Auguste Joubert. Très bien! 


M. le président du conseil désigné. Mais c’est avant tout de la 
stabilité monétaire, résultat de vos efforts et de votre courage, 
que peut naitre la confiance, ne” du succès des emprunts 
publics et signe visible du relèvement définitif de notre éco- 
nomie. 

La réforme de l'Etat que l'opinion atlend et que la situation 
exige, c'est d’abord, vous le savez, cette revision constitution- 
nelle, dont une résolution, adoptée par les deux Chambres sous 
la précédente législature et qui demeure acquise, à fixé le 
cadre. 11 importe maintenant de la réaliser dans les mois qui 
viennent. 

C'est à vous ue appartient d'élaborer le projet de loi néces- 
saire et peu d'objets de vos délibérations revêlent autant 
d'importance et d'urgence. C’est à vous également qu’incombe 
la tâche de moditier le règlement de l’Assemblée, pour per- 
mettre une meilleure organisation des travaux parlementaires, 

Vous pouvez être assurés, dans ces diverses missions, du 
concours actif du Gouvernement, Puis-je souhaiter que la 
réforme du règlement et la pratique de votre Assemblée asso- 
cient étroitement le Gouvernement à la fixation de l’ordre du 
jour de vos séances, notamment pour les délibérations de 
halture budgétaire et financière comme, en général, à l’ordon- 
nance de vos travaux ? 

Dans le domaine financier, il importera, pour garantir d'une 
façon effective votre contrôle sur l’activité gouvernementale et 
sur les admiuistrations publiques, d'élaborer une loi organique 
sur le mode de présentation du budget prévue à l'article 16 de 
la Constitution, en surmontant les difficultés qui en ont jusqu’à 
ce jour retardé la présentation. 

La réforme de l'Etat, c'est aussi, mesdames, messieurs, celle 
des services publics, comme de toutes les entreprises qui, 
sous une forme ou une autre, dépendent de son autorité, 

L'accroissement du rendement, de la productivité, doit être la 
loi du secteur public comme celle du secteur privé de la vie 
française, (Très bien! très bien! à droite.) 

De grands etforts ont déjà été accomplis dans les administra- 
tions publiques pour les alléger: entre 1947 et 1950, l'effectif 
des agents publics, pour l’ensemble des services de l'Etat, 
civils et militaires, a diminué de 11 p. 106. 

Cet effort d'économie doit être poursuivi et développé. Il doit 
s'accompagner d'un eflort paralièle d'équipement matériel et 
d'une réorganisation qui s'attache à simplifier les rouages, à 
mécaniser et à moderniser les services, à rationaliser les 
méthodes de travail, à décentraliser tout ce qui peut et, partant, 
doit l'être, en France métropolitaine comme en Algérie et 
dans les territoires d'outre-mer. 

La réforme de l'Etat, c'est enfin le rétablissement de son 
autorité partout où elle a pu être ébranlée. Dans le cadre de 
nos lois républicaines, sous le contrôle démocratique des 
Assemblées, les agents publics doivent être comrnandés et ser- 
vir. Leur fonction ne doit jamais devenir une‘entreprise per- 
sonnelle ou partisane. (Applaudissements à gauche, au centre 
et à droite.) 

Rendons à l'immense majorité des serviteurs de l'Etat l’hom- 
mage que méritent leur zèle et leur civisme. Efforçons-nous 
de les faire profiter, dans leur situation matérielle, de toutes 
les mesures de réorganisation auxquelles nous entendons Îles 
associer. Mais n'acceptons jamais qu'ils entreprennent contre 
la nation, contre ses institutions, sa sûreté, celle de ses ser 
vices publics esseutiels: nous n’en avons pas le droit et leur 
loyalisme vis-à-vis de la République demeure le premier de 
leurs devoirs. (Vifs applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Des œuvres de la République, dans notre France dont la 
jeunesse grandit et se presse à ses portes, l’une des premières 
et des pius nobles est l’école. Les sacrifices matériels et finan: 
cieæs que nous devons nous imposer pour elle sont, en ralsi 
même du rôle éminent qu'elle a joué et joue dans l'assiette 
morale de notre nation, proporlionnés aux beso'ns en pe 
et en maitres que nous n’arrivons que trop difficilement « 
satisfaire, Nous devons donc veiller au meilleur emploi de ses 
crédits, faciiter cette. œuvre de constructions scolaires qu'il ne 
faut pas seulement concevoir avec hardiesse, mais aussi ep 
ter avec rapidité et économie, (Applaudissements à gauche 
sur divers bancs au centre.) ; joi. 

De l’enseignement public, la laïcité est et demeure ha. 
(Applaudissements à gauche.) Le Guuvernement que ni 
propose de constituer veillera scrupuleusement à gg 4 ph 
val:on des dispositions qu'elle implique. La laïcité, C'est, 
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ettet et essentiellement, la neutralité. (Applaudissements à 
gauche et au centre). Nous devons faire en sorte que les 
maîtres né l'oubiient point et n’utilisent jamais l’ascendant 

ue leurs fonctions leur confèrent sur l'esprit des enfants à 
des fins de propagande sectaire ou d'action partisane, trahis- 
sant ainsi l'essentiel des devoirs de leur charge. (Vifs applau- 
dissements à gauche, au centre et à droite.) 

L'enseignement privé, dont la liberté à été à nouveau pro- 
clamée par la Constitution de 1946, groupe dans des établisse- 
ments des rt; d et second degrés une proportion importante 
de jeunes Français. Les difficultés matérielies de la subsistance 
de cet enseignement et de ses maîtres ont posé les questions 
que chacun connaît et ont été à l’origine de ce que l’on nomme 
le problème scolaire. Le gouvernement de M. René Pleven a 
créé pour l’étudier une commission présidée avec une rare 
hauteur de vues et une entière impartialité par M, le président 
Pau! Boncour. Elle a commencé ses travaux, présentement in- 
terrompus pes les vacances, et doit les press au mois d’oc- 
tobre prochain (/nterruptions'à l'extrême droite). Je souhaite 
qu’elle puisse les continuer dans l'esprit qui a été le sien et 
qu'il appartient au Gouvernement de protéger conke les dan- 
gers qui le menacent. 

Pour que cetle œuvre puisse être poursuivie et menée jus- 
qu'à son terme, pour que soit résolu un jour un problème aussi 
essentiel à l'unité morale du pays, il faut éviter à tout prix que 
l législature nouvelle s'ouvre dans la confusion, par des débats 
d'autant plus irritants pour tous qu’ils n'auraient pu être prépa- 
rés par une confrontation sincère des points de vue de cha- 
cun, par une réflexion commune sur les difficultés qui demeu- 
rent. 

Je sais que d’excellents esprits pensent qu’à faire à nouveau 
du problème scolaire un problème politique, on desservirait 
gravement la cause même que l’on veut défendre. Je crois 
qu'il serait d'une bien mauvaise technique législative d’anti- 
ciper sur les conclusions de la commission par des initiatives 
prématurées ou isolées, compromettant ainsi, avec l'esprit qui 

réside à ses travaux, et sans doute ses travaux eux-mêmes, 

‘avenir de toute réforme en ce domaine. 

Je vous demande, mes chers collègues, de réfléchir à ce grave 
aspect du problème scolaire. En attendant l'issue des travaux 
de la commission Paul Boncour, je ne pourrais, quant à moi, 
que m'opposer à toutes les mesures qui tendraient à modifier 
‘équilibre entre les deux ordres d'enseignement et les rapports 
organiques entre l'Etat et l’école, tels qu'ils résultent de la 
je gere de la République. 

Je pense néanmoins : rie est dès aujourd’hui nécessaire, pout 
aider les familles dans les charges multiples que leur imposent, 
malgré la gratuité de l’enseignement public et les tarifs sou- 
vent très bas de l’enseignement privé du premier degré, l’en- 
tretien des enfants, les fournitures scolaires et, le cas échéant, 
le montant de Ja scolarité, de créer une allocation familiale 
| 2 pme pour les enfants en âge scolaire du premier 

egré. 

Celie allocation, je la conçois rigoureusement égalitaire 
comme toutes les allocations familiales. Elle s’appliquera dans 
les mêmes conditions aux enfants de l’enseignement public et 


- à ceux de l'enseignement privé. Sans doute permettra-t-elle aux 


établissements privés d'instituer des tarifs mieux adaptés à 
leurs charges, en attendant une réforme d'ensemble. 

Dans le domaine du second + je ne serais nullement hos- 
tile à l'application du me es bourses aux élèves de l’en- 
selgnement privé, à condition qu'il soit budgétairement possible 
de dégager les crédits supplémentaires voulus. Je suis prêt à 
txaminer en ce sens toutes mesures utiles; elles ne portent 
dans leur principe aucune atteinte à la règle de la laïcité. Mais 
elles devront être accompagnées d'une mesure de contrôle de 
leur emploi, car, à la différence de la situation dans l’enseigne- 
ne comporte pas, en règle 
générale, d'examen annuel par l'autorité publique, 

Telles sont les mesures immédiates que je puis proposer, 
dans le domaine scolaire, à vos délibérations. Elles témoigent 
de ma volonté de rechercher une solution à un problème donÿ 
Je n ai pas été le dernier à reconnaitre, il y a deux ans, à cette 
même tribune, la réalité. 

Si pressant qu’il pe paraître à certains, il doit pourtant 
être ramené à sa place véritable si on le rapproche des ques- 
tions graves et”urgentes qui se posent à la France dans la 
Situation présente du monde. 

L'organisation du traité de l'Atlantique-Nord se poursuit et, 
L'Euro Le, S appuyant sur elle, l’organisation de la défense de 

A la demande de la France, il a été reconnu par nos alliés 
atlantiques que la défense de l'Europe datent constituait 
a obecuit ondamental commun. Le Conseil de l'Atlantique a 
à ED admis que, pour assurer cette défense entre le Rhin 

be, la participation de l'Allemagne était nécessaire, 





Nous devons réaffirmer cependant que la, forme que prendra 
cette participation allemande devra être telle qu'elle nait pas 
pour conséquence la renaissance d'une armée nationale alle- 
mande, d'un état-major national allemand et, en définitive, du 
militarisme allemand. (Applaudissements à gauche, au centre 
et à droite.) | 

Nous croyons que la seule solution possible de ce problème 
est la création d'une armée européenne incluse dans les forces 
atlantiques et dans laquelle les éléments humains et matériels 
seraient réunis au niveau le plus bas compatible avec les néces- 
sités militaires. La mise en œuvre de celte politique, nouvelle 
étape essentielle dans la voie d’une organisation de l'Europe, 
ne doit apporter aucun retard dans l'application des program- 
mes de défense. Elle doit permettre, en outre, une meilleure 
répartition des tâches et des charges, que la France n'a cessé 
de réclamer, et sans laquelle nous devrions craindre une dis- 
lacation de notre économie qui serait fatale pour l'effort de 
réarmement lui-même. 

Le but de cette politique est l’organisation d’une défense 
assez pussante pour assurer une paix durable et juste. Une 
armée européenne ne pourrait être utilisée pour servir les 
desseins propres de tel ou tel des pays qui la composeraient. 
Ses éléments constitutifs seraient dépendants d'un organisme 
supérieur et non de la volonté de telle ou telle nation. Sa créa- 
tion serait donc de nature à renforcer davantage encore aux 
yeux du monde, s'il en était besoin, le caractère défensif de 
notre entreprise. 

La France est une puissance atlantique et méditerranéenne. 
Elle est d'Europe et elle est d'Afrique. Elle occupe, du point 
de vue stratégique, une situation d’une importance essen- 
tielle. Cette situation lui impose des devoirs, lui donne des 
droits. Elle doit inviter de façon pressante ses alliés occiden- 
taux à mener une action, non point dispersée en apparence, 
mais concertée à l'évidence et qui s'oppose, sur tout le pour- 
tour de la Méditerranée, à la naissance de désordres qui, sans 
profiter en rien aux peuples musulmans de ces régions, ne 
serviraient pas les desseins des amis véritables de la paix. Plus 
la France sera en tous lieux du monde présente et active — et 
elle doit en demeurer capable — plus sera efficacement servie 
grâce à elle, dont c’est la vocation véritable, la cause de la 
paix. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

Cette paix, nous voudrions ardemment la voir revenir en 
Asie. En Corée, grâce à la résistance à l'agression des troupes 
des Nations Unies, aux durs combats qu'elles ont menés et 
auxquels de vaillants Français ont pris une part digne de kurs 
plus héroïques devanciers, nous saluons avec espoir les négo- 
ciations présentement engagées en vue d'arrêter les hostilités, 

Mais en Indochine la France mène seule, depuis des années, 
le même combat, C'est pourquoi le Gouvernement devra s’effor- 
cer d'obtenir que tout accord relalif à une trève en Corée 
comporte pour chaque partie signataire la garantie que le conflit 
ne renaîtra pas après le « cessez le feu », du fait de la Chine, 
sur un autre point du territoire asiatique. (Applaudissements à 
gauche, au centre, à droite et à l'extrême droite.) 

En attendant que les négociations plus amples qui devraient 
succéder aux règlements purement militaires puissent marquer 
ie retour de la paix en Asie, la France continuera à soutenir 
au Viet-Nam l'effort de ses enfants valeureux et de leur grand 
chef. 

Cet effort, notre pays l’a soutenu depuis de longues années 
pour une cause trop longtemps ignorée par le monde libre qui 
aujourd'hui a reconnu le sens et la portée immense de nos sacri- 
fives. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

Cet effort doit être partagé, chaque jour davantage, par les 
Etats associés, lesquels doivent mobiliser à nos côtés leurs res- 
sources matérielles et humaines. 

Nous avons proclamé sans réserves leur indépendance ; il leur 
appartient, pour l’affirmer eux-mêmes, de la défendre les armes 
à la main contre tout agresseur., (Très bien! très bien!.) 

C'est qu'en effet, dans le monde où nous vivons présente- 
ment, il n’y a d'indépendance et de liberté que pour les peuples 
et les hommes qui demeurent décidés à les préserver à tout 
prix. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

Cette détermination est celle de la France et de l'Union fran- 
çaise intégrées dans leur effort de redressement et qui montrent 
chaque jour plus clairement que leur force pacifique et défen- 
sive demeure un des facteurs essentiels à la paix du monde, 
cette paix dont le retour sur là terre des hommes de bonne 
volonté reste notre but suprême. 


S’il ne peut être en effet question de donner une prime à 
l'agression ni de céder à la menace, nous affirmons que nous 
ne négligerons aucune occasion véritable, aucune offre sincère 
de résoudre les problèmes internationaux par voie de négocia- 
tions et d'aboutir, en définitive, à l'établissement d'un contrôle 
international efficace de tous les armements. 
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Telles sont, mes chers collègues, les voies dans lesquelles le 
Gouvernement que je me propose de constituér si je bénéficie 
de votre confiance entrera résolument: élever notre produc- 
tion, réformer l'Etat, défendre la nation, 

La majorité républicaine de cette Assemblée est à la mesure 
äes tâches qui s’annoncent pour elle. Elle peut les aborder 
toutes si, sachant réserver ce qui constituerait entre ses mem- 
bres des divisions passagères, eile a les yeux fixés sur le destin 
d’un grand pavs qui refait ses forces, articule ses alliances, 


reconstruit son armée, féconde les territoires immenses sur 
:esquels flotte son drapeau et maintient avec une calme déter- 
mination son alttathement profond aux institutions réputblicaines 


de démocratie parlementaire et de liberté. (Vifs applaudisse- 
ments à qauche, au centre et sur divers bancs à droite.) 

M. le président. Sur la déclaration de M. le président du con- 
seil désigné, la parole est à M. Guy Petit. 

M. Guy Petit, Mes chers collègues, conformément à une tradi- 
tion qui s’est établie, je demande une suspension de séance. 
(Mouvements divers.) 

M, le président. Avant de mettre voie proposition aux voix, je 
vous demande la permission de vous faire observer qu'il y a 
cinq orateurs inscrits. 

Ne vaudrait-il pas mieux attendre qu'ils aient pris la parole ? 
(Oui, oui, sur de nombreux bancs.) 


M, Guy'Petit. En ce qui me concerne, je renonce à la parole, 
car il est nécessaire que notre groupe puisse se réunir pour 


arrêler sa position. 

M, le président. Ne croyez-vous pas qu'il serait préférable de 
ne suspendre la séance qu’un peu plus tard ? 

M. Guy Petit, J'accepte, monsieur le président, et je n’insiste 
pas pour ma proposition de suspension de séance. 

M. le président, Sur la déclaration de M. le président du 
conseil désigné, la parole est à M. Billoux. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. François Billoux. Mesdames, messieurs, M. Queuille et Ja 
majorité de l’ancienne Assemblée, qui est aussi celle de Ja 
nouvelle, avaient donné comme prétexte pour les élections brus- 
quées en juin la nécessité d'avoir rapidement un gouvernement 
capable de résoudre des problèmes importants avant l’automne. 

Nous sommes à plus de cinq semaines des élections, à trois 
semaines de l'entrée en fonctions de la nouvelle Assemblée 
nationale, et nous n'avons cr mat pas de gouvernement. Après 
les pénibles consultations et les essais infructueux de M. Mau- 
rice-Petsche, M. le président de la République a désigné M. René 
Mayer, qui sollicite aujourd’hui l'investiture de l’Assemblée. 

Le représentant de la banque Rotschild sera+-il plus heureux 
que celui de la banque Lazard... (Erclaraations sur de nombreux 
bancs à gauche. au centre et à droite. — Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. le président. Je vous en prie, ne commencez pas à provo- 
quer des incidents. 

M. Daniel Maver. Il est évidemment plus facile de faire un 
gouvernement en Russie. 


M. Pierre Montel. C'est le représentant de Moscou qui est à 
la tribune. 

M. François Billoux. ..….et sera-t-il] chargé de déblayer la route 
peur le représentant de la Banque de l’Union parisienne et du 
comité des forges, des de Wendel et des Schneider, pour le can- 
didat à ja dictature fasciste de Gaulle ? 

M. Mayer aura-t-il son investiture et, l’ayant obtenue, pourra- 
t-il constituer un ministère ? Rien ne permet encore de l’affir- 
mer. 

Pourquoi, à la hâte fébrile de mai et de {en la majorité 
a-t-elle substitué cette lenteur pour dénouer la crise gouverne- 
mentale ? . 

Toutes les raisons mises en avant, discussions sur les salaires, 
sur l'échelle mobile, sur la laïcité, n’ont pas grande valeur. 
Dans toutes ces questions, des dirigeants du parti socialiste au 
R. P. F., vous êtes d'accord sur le fond (Rires à gauche) aussi 
bien contre les intérêts des travailleurs que contre ceux de 
l’école laïque. 

C'est ailleurs qu’il nous faut rechercher les difficultés pour 
constituer un gouvernement, 

Deux événements essentiels ont bousculé tous les plans éta- 
blis au printemps we les maîtres américains: un événement 
d'ordre intérieur à la France, l’autre d'ordre international. 

Que s'est-il passé en France ? 

Les prévisions sur un aflaiblissement du parti communiste 
français se sont effondrées Jlamentablement. Certains croyaient 
que les campagnes de mensonges et de calomnies. assorties 








“ 


d’une politique de répression et d’un truquage électoral, per- 
mettraient de réduire la force du parti communiste. IL faut 
maintenant déchanter, 

Oh! certes, il a été possible, par je truquage électoral, de 
voler 70 sièges au parti de Maurice Thorez, et tous les partis, 
du parti socialiste au R. P. F., ont pertes ces sièges volés. 

Dans les Alpes-Maritimes, deux R. P. F. arentés ont été 
élus avec 39.574 voix, tandis que Virgile Barel et Pourtalet ont 
été privés de leur mandat, avec 70.155 voix. 

Dans les Vosges, l’apparentement donne trois sièges au R.P.F, 
avec 52.000 voix, soit 17.000 voix par élu, alors que notre ami 
Chambeiron, républicain progressiste, n’est pas réélu avec 
35.000 voix. 

M, Jean Crouzier, Tant mieux! 

Sur plusieurs bancs au centre et à droite. Au sujet! 


M. François Billoux, Dans l’Yonne, le R.P.F. Noël est élu, 
grèce à l’apparentement, avec 22.000 voix, alors que le père 

e Guy Môquet perd son mandat avec 29.000 voix. 

M. Maurice Fredet. C’est une oraison funèbre ! (Rires à droite, 
au centre et à gauche.) 

M. François Billoux. Dans la deuxième circonscription du 
Nord, 107.000 voix donnent 5 élus aux socialistes, 84.000 voix 
donnent 4 élus au M. R. P., et un indépendant sympathisant 
R. P, F. est élu avec 38.000 voix, mais Ramette et Isabelle 
Claeys ne sont pas réélus avec 106.000 voix. 


M. Jean Crouzier. Tant mieux! 


M. François Billoux. Dans les Côtes-du-Nord, 60.000 voix don« 
nent trois élus au parti de M. Pleven... 

M. Jean Crouzier, Vous n'allez pas passer en revue tous les 
départements! 

M. François Billoux. ...37.000 voix donnent deux élus au 
M. R. P., 35.000 voix donnent deux élus au parti socialiste, mais 
notre parti n’a pas de représentant avec 69.000 voix. side 7 
tions au centre et à gauche. — Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Dans l'Hérault, (Exclamations à gauche), 38.000 voix donnent 
trois sièges aux socialistes. 


M. René Schmitt. C’est très bien ainsi! 


M. François Billoux. ...23.000 voix donnent un élu aux radi- 
caux, 20.000 voix donnent un élu au mouvement républicain 


popu:aire, mais Calas et Gros ne sont pas élus avec 69.000 


VOIX ! 

MM. Jules Moch et Daniel Mayer. Et c’est très bien comme 
cela! (Exclamations à l'extrême gauche.) 

M. François Bälloux. Dans 43 circonscriptions en France... 

M. Charles Lussy. Parlez-nous des élections en Tchécoslovas 
quie ! 
M. François Billoux. le parti communiste français arrive en 
tête. Or, il n’a pas d’élu dans 14 de ces circonscriptions : l’Ain, 
les Basses-Alpes, les Ardennes, les Côtes-du-Nord, la Dordo- 
gwe, la Drôme, l'Hérault, l'Indre, le Loir-et-Cher, le Lot, le Lot- 


et-Garonne, la deuxième circonscription de la Seine-Inférieure, à 


le Vauciuse et la Vienne. 

C'est bien l’Assemblée des mal élus. (Applaudissements à 
l'extrême gauche. — Ezxclamations Su: de nombreux bancs 
gauche et au centre.) 


A gauche. Et Thorez qui est en queue de liste! 


M. François Billoux. Nous comprenons pourquoi il ne vous 
lait guère que l'on donne ces chiffres à la tribune de l’Assem- 
lée. (Applaudissements à l'extrême gauche.) si 

Mais vous n'avez fini d'entendre dire que vous êtes 
l'Assemblée des mal élus; (Applaudissements sur les mé 
bancs.) une assemblée qui ne représente pas le pays (Nou- 
veaux applaudissements à l'extrême gauche. — Interruptions à 
gauche et au centre.) 

M. Daniel Mayer. C'est la thèse de Maurras sur le pays réel. 


M. François Billoux. Il y a là une tache indélébile que vous 
ne saurez jamais effacer. ‘ | 

Mais une autre chose reste aussi, messieurs les truqueurs: 
vous avez reçu en pleine figure le soufflet du peuple de France 
qui a conservé sà confiance au communiste français 
(Rires à gauche, au centre et à droi l en lui donnant re À A 
5 millions de voix, en le maintenant bien en tête, à sa plat se 
premier parti politique français. (Applaudissements à extré 


gauche.) de Mau- 


Comme un s ble, c’est dans la circonseri M: 
rice Thorez me communiste obtient le plus grand, n0M- 
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bre de voix de toutes les listes en France, faisant du secrétaire 
général de notre parti le premier élu de France. (Applandisse- 


ments à l'extrême gauche, — interruptions à gauche et au cen- 


tre.) 
M, Jules Moch, Il'a oblenu moins de voix que ses colistiers. 


M. François Biloux. MM. les anticommunisies peuvent cons- 
tater que, contrairement à leurs souhaite, le parti communiste 
français n’est pas en perte de vitesse, mais, au contraire, en 
progression, comparativement aux élections municipales de 1947 
et aux élections cantonales de 1949. 


Des élections normales en octobre auraient donné un succès 
encore pius éclatant à notre parti. La presque totalité des élec- 
tions municipales partielles depuis le 17 juin confirment cette 
appréciation. 


Ce qui vous est le plus sensible, c’est que vous savez que, 
our tous lés partis, il y a des hommes et des femmes qui, 
out en votant pour vous, ne partagent pas vos sentiments 
anticommunistes. (Aires à gauche et au centre.) 


lis sont souvent plus près de nous que de vous. 


La preuve en est dans le fait que des électeurs et électrices 
ayant voté pour vous le 17 juin ont voté depuis pour nos can- 
didats, alors que vous ne trouverez pas la réciproque. 


La preuve en est dans le fait que des travail'eurs organisés 
dans des syndicats Force ouvrière, chrétiens, autonomes ou 
indépendants, luttent aux côlés des ouvriers organisés dans la 
C. G. T., comgnunistes ou non, pour l'amélioration de leurs 
salaires et traitements, de leurs conditions de travail, pour l’ob- 
tention des primes de vacances, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


La preuve ‘en est dans le fait que des chréliens, catholiques 
ou protestants, que des socialistes et gaulMistes sont côte à côte 
dans le grand mouvement de la paix, demandant la signature 
d'un pacie entre les cinq grandes puissances. 


« Cinq millions de voix au parti communiste en France, ce 
serait une Catastrophe », avaient déclaré des personnalités 
américaines avant les élections. 


Le peuple de France a répondu. Voilà la catastrophe pour 
ceux qui rêvent de déclencher une troisième guerre mondiale 
avec les Français comme chair à canon et la transformation de 
la France en un immense cimetière. 


Avec un parti communiste affaibli, vous pensiez qu'il serait 


‘possible d'avancer plus facilement dans la voie de la fasci- 


sation et de livrer la France au candidat dictateur de Gaulle. 


M. Depreux, avec les applaudissements du R. P. F. (£rclama- 
tions à l'extrême droile), nous a confirmé jeudi dernier qu’il 
souhaiterait pouvoir appuyer sur un bouton pour faire dispa- 
raître le parti communiste. 


MM. Chasseigne, Barthélemy et Sérol ont de dignes -succes- 
seurs. (Rires et applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mais le peuple de France a répondu: Non, vous ne toucherez 
pas au seul parti qui soit authentiquement français. (Rires et 
exclamations à gauche, au centre et à droite, — Vifs applaudis- 
sements à l'extrêmie gauche, — Bruit.) 


M, Jules Moch. N'insultez pas la France ! 

M. Rébert Bichet, M. Billoux est de Marseille, cela se voit! 

M. Edouard Depreux. Tarlarin avec nous! 

M. François Billoux. … jetant ainsi un pe d'importance au 


“rs des coassements de 1a trahison et de la démission natio- 
8, 


À ne de France a répondu en même temps : Non, à M. de 
: €. 


, Depuis six semaines, beaucoup ont cherché les causes de 
l'autorité persistante et grandissante du parti communiste fran- 


gais. Et vous, qui criez tant ici, dans chacun de vos journaux 


hous retrouvons cette phrase : Pourquoi, malgré tous nos efforts, 
<a communiste a-t-il encore plus de cinq millions de 


x 
Eh bien! nous allons vous en livrer le secret. 
Il y à quatre raisons essentielles. 


ane Reeb. Vous avez l'argent et les journaux. 


M. François Bitloux. En face de da politique de misère … 
| À droile, Que vous exploitez. 


Re mr ons LEUR, de démiain atn 
! b au e commmu- 
aise Hançais est de seul parti à défen le pain des travail- 
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leurs (Vives exclamalions à gauche, au centre et à droite. — 
Applaudissements à l'extrême gauche), les libertés démorra- 
tiques, l'indépendance nationale de la France et la paix. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Voilà pourquoi les travailleurs de la ville et de la campagne 
lui font confiance. Voilà pourquoi les démocrates se tournent 
vers lui, Voilà pourquoi il devient la grande espérance de tous 
les Français et Françaises qui ne veulent pas sacrifier leur pays 
aux intérêts des potentats du dollar, 

Ayant à peine encaissé le coup terrible porté par le peupie 
français, les boutefeux de la troisième guerre mondiale se 
trouvent en face du deuxième événement, d'ordre international 
celui-là, la proposition du « cessez-le-feu » en Corée, faite par 
le représentant de l'Union soviétique, Malik, au conseil do 
sécurité de l'Organisation des Naliohs Unies. 


M. Henri-Æugène Reeb. Il fallait le proposer il y a un’ an. 


M. François Billoux. Malgré les rodomontades de la veille, le 
gouvernement des Etats-Unis d'Amérique a dû accepter Îles 
négociations avec les représentants du peuple coréen et les 
volontaires chinois venus à l’aide d'un peuple attaqué. 

Comment se termineront ces négociations ? Les milliardaires 
américains devront dire s'ils entendent poursuivre les mas- 
sacres. 

En tout cas, dès maintenant il est clair que les négociation; 
de Kaesong sont le résultat de la politique permanente et per- 
sévérante de paix de l'Union soviétique dirigée par Staline 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — Erclamalions à 
droite), de la résistance victorieuse contre l'agression du peuple 
coréen aidé par les volontaires chinois (Rires à gauche et au 
centre), de l’action organisée des partisans de la paix dans le 
monde entier. 


M. Jules Moch. Avez l'air sérieux. 


M. François Billoux. Ces négociations montrent que les peuples 
peuvent sauver la paix en prenant sa cause en main et en la 
défendant jusqu'au bout. 

Avant les élections, les dirigeants américains avaient d’autres 
perspectives. 11s pensaient se trouver à un autre stade de jeurs 
préparatifs de guerre. Les propositions pacifiques de l'Union 
soviétique ont bousculé ces pians. 

Les directives données aux serviteurs de la politique améri- 
caine doivent être revues. Alérs, vous ne savez pas quoi faire 
exactement. (Très bien! très bien! à l'extrême qauche.) 

H vous faut un répit pour attendre que soit précisé ce 
qu’exigent de vous les hommes de Wall Street, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Un fait est certain, la volonté des dirigeants américains de 
poursuivre la politique d'armement et la recherche d'un nou- 
veau foyer de guerre ° 

Les hommes d'affaires américains ne veulent pas d’une 
détente internationale, 

Le 31 mai dernier, le New-York Herald Tribune reprenait 
un éditorial du Kansas City Star où l'on retrouve le terrible 
aveu suivant: « Ceux qui font la pluie et le beau temps à la 
Bourse devraient être à même de redresser la situation et de 
faire en sorte que si les choses tournaient au pire et qu'il y 
ait la paix en Corée, nous puissions du moins trouver celte 
consolalion que la guerre menace ailleurs ». 

MM. les dirigeants socialistes oseront-ïs encore prétendre que 
ce ne sont pas les grands capitalistes qui commandent aux 
Etats-Unis, ceux qui font la pluie et le beau temps, ceux pour 
de compte desquels ils travaillent ? 

Pour les mikiardaires américains, les choses toummeraient au 
pire s’il y avait Ja paix en Corée. 11 faudrait au moins leur 
donner cette consolation de trouver une menace de guerre ail- 
leurs. 

Voilà qui éclaire la politique au service de jaqueïle se trou- 
vent les hômmes des différents clans du parti américain en 
France, dont M. René Mayer n’est pas l’un des moindres repré- 
sentants. (Rires à gauche et au centre.) 

Nous savons que les préoccupations des hommes d'affaires 
américains Sont aussi celles des hommes politiques améri- 
cains, puisque aussi bien ces derniers sont, pour la plupart, des 
hommes des grandes banques et des grands trusts. 

L'organe financier Agefi du %5 juia donnait le ton en écri- 
vant: « Un cessez le feu en Corée n’entraînerait aucun ralen- 
tissement de l’effort d'armement. » 

La réponse venait immédiatement, Le grand chef de l'éco- 
momie de guerre des Etats-Unis faisait savoir: « Si la guerre 
de Corée finissait demain, nous ne devrions pas relâcher notro 


effort. » 


M. Truman avait déjà déclaré : « Nous avons clairement indi- 
qué que nous ne tolérerions pas l’apaisement. » Il vient de 
préciser dans son rapport économique semestriel au Congrès : 
« L'eflort de réarmement devra êlre poursuivi aux Etats-Unis 
et en Europe, qu'un armistice intervienne ou non en Corée, » 
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Lés dépenses militaires des' Elats-Unie, actuellement de 
l'ordre de 33 milliards de dollars par an, soit 13.000 milliards 
de francs, passeront à 50 mulliards de dollars, soit 18.000 miil- 
liarde de france à la fin de l’année, et à 65 miliiards de doilars 
pour l’année 1952, soit 23.000 milliards de francs. 

De nouveaux eflorts militaires sont demandés aux pays euro- 
péens. On sait ce que cela veut dire. KR 

Toutes les déclarations des hommes d’Etat américains sont 
dans le même sens. Tous les discours de M. Acheson, mettent 
l'accent sur la poursuite des mesures d'armement, Les faits 
montrent que ce ne sont pas de vaines déclarations : le budget 
américain de la guerre continue à s’enfler comme nous venons 
de le voir. 

Le premier ministre britannique, le socialiste Attlee, oppose 
u. démenti formel aux commentaires du discours de eon manis- 
tre de là guerre Shinwell à des ouvriers anglais, discours qui 
aurait pu faire penser que la Grande-Bretagne mettrait un frein 
à ses dépenses d'armement. 

Contrairement à ses affirmations prééiectorales, M. Jules 
Moch n'a pas libéré la classe 1951 et il se prépare à porter là 
durée du service militaire à deux ou trois ans, suivant les 
instantes demandes du général américain Mas Cloy. (Applau- 
dissements à l’ertrême gaucke.) 

Sur de nombreux bancs à gauche, au centre et à droite. Et en 
Russie ? 

M. François Billoux, Les armées américaines poursuivent leur 
occupation systématique du territoire français. 

M. Acheson s’est vanté que de nombreuses bases militaires 
iméricaines élaient installées en Afrique du Nord, ce qui éclaire 
d'un jour particulier la politique de répression en Tunisie, en 
Algérie et uu Maroc. 

Le réarmement ailemand se continue avec l'incorporation des 
généraux hillériens crimineis de guerre. 

A qauche. En Allemagne occidentale. avec von Paulus. 

M. François Billoux. Le dernier en date est le bourreau de 
Brest, Ratmke, acquitté par un tribunal militaire qui, que.qLes 
jours plus tard, devait condamner à cinq ans de réclusion Henri 
Martin, celui qui, à 16 ans, prenait les armes pour chasser de 
notre pays l'envahisseur allemand. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

M. liené Mayer nous à dit qu'on ne permeltra pas à l’Alle- 
magne d'avoir une armée, Mais nous connaissons cela. 

Il y à queiques mois, on discutait fortement si l’on tolére- 
rait en A!.emagne une compagüuie, un bataillon. On a appelé 
ensuile cela un « combat team ». Chacun sait maintenant qu’il 
y à des divisions allemandes et que le général Ramke a quitté 
la prison pour prendre immédiatement un poste de comman- 
dement dans Ja nouvelle Wehrmacht. ‘ 

Le pacte de l'Atlantique s’élargit un peu pius chaque jour. 
Après la Grèce, la Turquie, c’est le tour de l'Italie. 

Pour organiser le réarmement de l'Italie, les dirigeants améri- 
cains proposent une revision du traité de paix signé avec l'Italie, 
cependant que l'on prépare un traité de paix unilatéral avec 
le Japon. 

Enfin, une quesiion dont n’a pas parlé M. René Mayer: l'in- 
tégration dans le pacte Atlantique de Frar,co, cet antisoviétique 
de première qualité, sans discussion possible ! 

Pour que les choses soient bien claires, c’est le général Munoz 
Grande, de la division Azul, le commandant des troupes espa- 
gnoles intégrées dans les armées hitlériennes, qui devient le 
ministre de la guerre de Franco! 

Osœez-vous prétendre que c'est pour la défense de la démo- 
cratie que vous vous adjoignez ce général décos par Hitler 
de la croix de fer avec feuilles de chêne ? (Applaudissements 
à l’ertrême gauche.) 

Vous avez beau faire, ou plutôt mal faire, tout cela éclaire 
un peu plus les véritables raisons de vos maîtres américains 
et la criminelle politique que vous menez. 

Les généraux nazis de la Bruderschaîft ont d'ailleurs mis les 
paints sur les ji dans leur lettre au général Juin, dont nous 
attendons encore la réponse. 

Après les propositions de paix de l’Union soviétique en Corée, 
il est plus difficile aux maîtres américains et à vous-mêmes de 
trouver des prétextes à une politique d'armement. Qu'importe ? 
Vous n’en êles pas à une contradiction près. 

Ilier, pour les besoins de vote politique d'armement, vous 
affirmiez que l’Union soviétique menaçait l’Europe, notre pays 
notamment. Vous mettiez en avant les divisions et les arme- 


ments soviétiques, sans pouvoir répondre à cette question pré- 
cise: Comment expliqiez-vous, vous qui prétendez que l'Union 
soviétique nourrit le dessein de dominer l'Europe et qu'elle en 
a les moyens, qu'elle ne le fasse pas immédiatement ? 








Vous n'avez jaämais ee à cette autre question précises 
Où, quand et comment l’Union soviétique at-elle red 
quoi que ce soit notre territoire, notre pays? (Interruptions 
droite. — Applaudissements à l’extrême gauche.) 

Comme rapporteur du pacte de l’Atlantique en. France, vous 
preniez la tangente en pariant de la Tchécoslovaquie. Mais; là 
encore, vous étiez pris à votre propre piège. Communistes et 
socialistes tchécoslovaques, ayant réalisé ieur unité, ayant ob 
tenu la majorité dans.le pays, ont pris le pouvoir. Messieurs les 
démocrates, qu'y a-t-il done là d’anormal ? (Applaudissements 
à l'extrême gauche. — Interruptions à droite.) Ceux qui, dix 
ans plus tôt, avaient livré la Tchécoslovaquie à Hitler, reproche 
raient-ils à l’Union soviétique de l'avoir délivrée et de lui avoir, 
permis de suivre une autre route que celle de la démission 
nationale. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Tanguy Prigent. Qui l’a attaquée à l'Est ? 

M. François Billoux. Et voilà que, les derniers événements de 
Corée balayant vos plans primitifs, vous voulez tout de même 
continuer vos préparatifs de guerre. Tous les braves gens du 
monde, et même ceux qui peuvent être encore trompés provisoi- 
rement par votre campagne antisoviétique, ont pensé : « On va 
pouvoir respirer. La course aux armements pourra se ralentir ». 

« Ah ! non pas », réponaäent les banquiers et marchands de 
canons: « Cela ne fait pas notre affaire ». 

Et vous trouvez une nouvelle et mauvaise raison: La poli- 
tique de paix de l’Union soviétique est dictée par la force de 
nos armements; il faut donc, non pas réduire les armements, 
mais au contraire les pousser plus avant. 

Vous faites dire à votre presse et à votre radio que nous nous 
trouvons devant un tournant de Ja politique de l’Union sovié. 
tique. Vous feignez de découvrir que l'Union soviétique procla- 
merait maintenant la coexistence pacifique, voire là coopération 


de régimes économiques différents. 
Pourquoi ne pub:iez-vous pas tous les textes des déc'arations 


de Lénine et de Staline qui montrent que ce fut la conception 
constante de l’Union soviétique et de ses dirigeants depuis le 
a a 2 de son existence ? (Applaudissements à l'extrême 
gauche. | 

La vérité vous fait peur. Une politique criminelle ne peut être 
conduite qu’en utilisant le mensonge en guise d’information. 

Vous savez très bien que la politique de paix de l’Union soviés 
tique est constante. 

A gauche. Parlez-nous du budget de guerre de l'U. R.S, S, 


M. François Billoux … et qu’il ne peut pas en être autrement 
parce que, dans :e pays du socialisme, l’exploitation de l’homme 
par l’homme n'existe plus. (Erclamations à gauche, au centre, 
à droite et à l'extrême droite. — Applaudissements à l'extrême 


gauche.) 
Il ne peut donc être question de l'exploitation d’une nation 


par une autre nation, ce qui est de règle dans la jungle capi- 
laliste. (Nouvelles interruptions au centre et à droite.) 


M. Edouard Depreux. Et en Pologne? 

M. François Billoux. En Union soviétique, il n'y a pas de 
Bourse et, par conséquent, pas d'hommes qui font la pluie et le 
beau temps (Applaudissements à l'extrême gauche)... 

M. Daniel Meyer. li y à les camps de concentration. 

M. Edouard Depreux. On à supprimé le capitalisme pour rétæ . 
blir l’esciavage. Ce n’est pas mieux. 

M. François Billoux. ..… en tenant compte du cours des actions 
de MM. les marchands de cânons et des fabricants de bombes 
au napalm et de bombes atomiques. 

Vous reprochez au parti communiste français d’être partisan 
de l’amitié indéfectible de la France et de l’Union soviétique. 
Mais chacun sait que c’est là le gage le plus précieux, 1 
garantie la plus certaine de la sécurité de la France et de 
la paix dans le monde, s 

M. Guy Petit, Puissions-nous être préservés de ce genm , 
d'amis ! 

M. François Billoux. Nous avons dit tout à l'heure et vous 
r'avez jamais pu répondre à cette question précise : Où, quand, 
comment l'Union soviétique a-t-elle menacé les intérêts fran- 
çais ? 

M. Emile Dubois et plusieurs membres à gauche. En 1999. 

M. Pierre Montel. En Indochine et en tous autres lieux.  , 


M. François Billoux. Cependant, vous entendez poursui 
une politique antisoviétique et voilà que les résultats paraisse 
terriblement dangereux pour la paix, pour la sécurité de 
pays, pour l'indépendance française, +: 





voulez continuer cette politique du pacte de l'Atlantique. _ 


Fan. 0 
Vous, le rapporteur du pacte de l'Atlantique en mage | 1 
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ays est occupé militairement. Les hommes politiques. et mili- 
ires ‘de l’étranger commandent en. maitres. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) ; 


Mme Rachel Lempereur. Et en Pologne ? 
M. Edouard Depreux. Rokossowski serait-il en France ? 


M. François Billoux. Les Américains décident de notre budget, 
de notre armée et de son pm + : 

On va au rapport du général Eisenhower pour lui donner les 
clés de l'état-major anglo-saxon sur notre sol. (Interruptions 
à gauche, au centre et à droite. — Applaudissements à l'extrême 

auche. 
on - au rapport du général Eisenhower pour lui dire: 
“ Ordre exécuté, vous aurez vos dix divisions à la fin de 
l'année. » 

On a bavardé sur les divisions. allemandes des revanchards 
et, maintenant, elles sont constituées, avec à leur tête les 


généraux qui ont dirigé le pillage, le crime, l'assassinat, la 
torture en France. 


Vous avez bavardé contre Franeo, mais les ministres socia- 
listes ont envoyé un ambassadeur et le général Munoz Grande 
devient le ministre de la guerre avec l’assentiment des Anglo- 
Saxons et de vous. 


M. Emile Dubois. Et de l’ambassadeur soviétique. 


M. François Billoux. Les Anglo-saxons ont des bases en Alle- 
magne, en Belgique, en Hollande, en Grande-Bretagne, en 
Grèce, en Yougoslavie, en Italie, au Portugal, en Espagne, en 
Tunisie. 

À droite. Bravo! 


M. François Billoux. … en Algérie, au Maroë et en France. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Voilà ce que vous appelez la sécurité de la France et ce que 
les dirigeants impérialistes américains appellent plus justement 
leurs frontières en Europe. 

Qu'avez-vous fait de la France ? Un candidat au coussin ato- 
mique, à la destruction générale, à un immense cimetière. 
Et votre intention est de lancer la France plus à fond dans les 
dépenses d'armement, dans une économie de guerre qui ruine 
notre industrie de paix et notre agriculture, qui jette dans le 
marasme le commerce et l’artisanat, plonge les masses labo- 
rieuses dans la misère, approfondit le gouffre du déficit buuigé- 
taire. (Interruplions à gauche.) 

. 1 vous sera toutefois plus difficile d'appliquer les consignes 
d'armement des maîtres américains qui us tas et heurteront 
fans cesse davantage la sensibilité de notre peuple. 

Nous nous efforcerons de rendre impossible la poursuite d’une 
telle politique antifrançaise, car maintenant les maîtres améri- 
cains cherchent des nouveaux foyers de guerre. . 

M. Truman attire « l’altention du Congrès sur d’autres points 

névralgiques du globé, plus particulièrement sur l'Iran, la 
Yougoslavie, l’Indochine, où pourraient se produire des événe- 
ments menant à une guerre mohdiale ». 
M. Truman donne ainsi au monde de la Bourse la consolation 
que la guerre menace ailleurs et le président désigné vient de 
reprendre textnellement cette parole en ce qui concerne le 
Viet-Nam. 

Où allez-vous maintenant aider à ouvrir un nouveau foyer de 
fuerre ? Sera-ce en Europe, avec l’aide des revanchards hitlé: 
riens allemands, avec l’aide du traître Tito dont le peuple 
D crabe commence à secouer le joug ? Sera-ce en Iran, dans 
: Proche-Orient pour le compte des rois du pétrole, ou bien 
allez-vous pousser plus loin la sale guerre du Viet-Nam ? 

Vous savez maintenant que cette guerre que vous avez voulue 
est irrémédiablement perdue pour vous. “Bien sûr, il y a les 
intérêts de la Banque d’Indochine, des colonialistes. Il y a les 
Menus profits de tous les spéculateurs et aventuriers dont les 
Sandales des trafics de pe et des chéquards de Peyré et 
an Co nous ont donné quelques aperçus. Le président du 
conseil désigné connaît bien tout. cela, puisqu'il a été le 
Ministre de la justice qui a fait qu’on n'a jamais connu Ja liste 
eo Foequards (Applaudissements prolongés à l'ertrême gau- 


Mais il y a surtout, maintenant, les exigences de la stratégie 
américaine, qui ne veut pas que s'éteigne un foyer de guerre, 
de. de ces foyers de guerre où il n'y à pas « d'explication 

écisive », selon les termes mêmes employés par M. Acheson. 

condamnation sur ordre de Henri Martin est une preuve 
vous vous préparez à vous lancer plus lojn dans l'aventure, 
jte se la démonstration est faite que vous n’avez plus à 
vd Isposition là-bas que Bao-Daï, l’empereur des boîtes de 


Le discours de de Lat Î jants igni 
tit à ce sujet. tre de Tassigny aux étudiants est signi- 


Lest en vain que vous faites appel aux sentiments d 
1s faites s s de elasse 
S fils de la bourgeoisie vietnanmenne. La volonté de libé- 








ration nationale du peuple vietnamien est telle que vous ne 
t'ouvez personne pour vous aider dans votre mauvaise besogne. 


À droite. Assez! 


M. François Billoux. Les peuples opprimés aspirent à l’indé- 
pendance avec uné volonté de lutte toujours grandissante. En 
vous opposant à cette aspiration légitime, vous ne faites qu'ac- 
cumuler un peu plus de haine contre vous et le régime capita- 
liste, le régime d'oppression coloniale que vous représentez, 

Par des élections préfabriquées, vous avez pu empêcher que 
soient présents ici les véritables représentants des peuples mal- 
gaches, algériens et de l'Afrique noire. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Mais vous ne pouvez pas vous tromper vous-même: vous 
savez bien que vos élus administratifs n’ont rien de commun 
avec la pensée profonde de tous ces peuples pour lesquels nous 
réaffirmons que vous non plus vous netes pas les véritables 
représentants du peuple français, qui sait bien qu'il ne saurait 
être un peuple libre tant que les colonialistes français opprime- 
ront d’autres peuples. 

Poursuivant une politique de guerre, il va de soi que vous 
continuerez d’aggraver les conditions de vie des populations 
laborieuses. 

En somme. dans votre déclaration. de quoi s'agit-il ? 

Nouvelles: mesures contre les travailleurs et leurs organisa- 
tions ; nouvelles mesures contre les fonctionnaires et leurs crga- 
nisations ; nouvelles mesures contre la sécurité sociale : produe- 
tion, en oulÿiant d'indiquer que, depuis que la production a 
augmenté en France, c’est la partie du gain qui va au capital 
qui a progressé mais que la “pe destinée aux travailleurs 
est allée continuellement en diminuant, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Malgré les discours embarrassés de M. Buré, le coût de Ja vie 
augmente et vous avez même été obligé de l'avouer à celte 
tribune, alors que, tous des jours, vos services mentent à la 
radio. Et il n'y a aucune perspective d'arrêt dans la montée 
des prix. 

H est raisonnable d'augmenter le prix du blé, mais ceci 
devrait être fait dans le cadre d’un prix différentiel en tenant 
compte du fait que les gros producteurs ont un prix de revient 
bien inférieur à celui des petits et moyens exploitants agri- 
‘coles. 

La suppression des taxes — 500 francs — permettrait de 
réduire au strict minimum l'augmentation du prix du pain. En 
tout cas, un rajustement des salaires est indispensable. 

Or, que proposez-vous pour les salaires et les traitements ? 
Un rajustement en septembre ! 

D'ailleurs, il sera peut-être intéressant de voir que MM. les 
députés n’attendront pas le mois de septembre pour se donner 
une nouvelle augmentation de leur indemnité. (Appluudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

On ne peut se moquer mieux du monde. Chacun sait pour- 
tant que les ressources de beaucoup de travailleurs sont actuel- 
lement bien au-dessous du minimum vital. 

Un gouvernement <oucieux des légitimes intérêts des travail- 
leurs prendrait immédiatement les disposilions suivantes: 

Octroi d’une prime minimum de vacances de 12.000 francs 
pour permettre aux travailleurs de prendre un repos néces- 
saire ;… 

M. Maurice Deixonne. Thorez l'a-t-il 
vacances ? 


touchée, la prime de 


M. François Billoux. revalorisation immédiate des salaires, 
traitements, retraites et posne: institution de l'échelle 
mobile ; suppression totale des abattements de zones et applica- 
tion du principe « à travail égal, salaire égal » pour les Jeunes 
et les femmes. 

Votre argument selon lequel l'échelle mobile peut être une 
menace pour la monnaie ou pour l'équilibre budgétaire ne 
fait que confirmer ce que nous avons dit: le coût de la vie 
continuera à augmenter pendant que les salaires seront blo- 
qués. La démonstration est faite une fois de plus que le cycle 
infernal des salaires faisant augmenter les prix est une pure 
invention. La cause véritable est à rechercher dans les cen- 
taines de milliards que vous jetez et que vous vous préparez 
à jeler encore dans le gouffre de la guerre... 


Mme Rachel Lempereur. Et en U. R. S. S.? 


M. François BiMoux. ...pour ies profits scandaleux des gran- 
des sociétés capitalistes, C’est la politique de la banque Roths- 
child et de la société Quenza que vous menez. Ce ne reut done 
être la politique des travailleurs, (Applaudisscruents à 
l'extrême gauche.) 
Que peut-on attendre de l’homme. du prélèvement de 1948 ? 
L'écheille mobile ? Vous l'aviez refusée an mois de mai. avant 
les elections, Pendant la campagne éleclorale, presque tout le 
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mozade l'a promise, y compris MM. les dirigeants socialistes. 
Maintenant, la campagne éectorale étant ‘terminée, plus 
d'échelle mobile, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

- Au sujet de la laïcité, noûts ne pouvons nous satisfaire de 
vos déclarations sur son prétendu respect. 

la suppression de la patente pour les étoles libres est une 
première entorse à la laïcité, 

Vous proposez pour octobre le versement @’allocations fami- 
Jiales écolaires, 300 francs par mois et par élève, paraît-il 
Naturellement, les parents prendront vos 300 francs, mais tous 
les parents d'enfants d'âge scolaire ou non réclament l'appli- 
cation de la ioi Croizat, qui donnerait une augmentation plus 
substantielle des allocations familiales. (Applaudissements à 
l'extrême gauche) et ce ne serait pas. par la bande, une brèche 
éventuelle au principe de la laïcité, (Nouveaux applaudisse- 
ments à l'extrème gaurhe.) 

Si l’on veut respecter Ja laïcité, il faut d’abord dissoudre 
immédiatement la commission Paul-Boncour qui, en elle-même, 
est une atleinte au principe de la laïcité, (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

M. Tanguy Prigent, Et dige que c'est vous, monsieur Billoux, 
qui, dans le premier gouvernement de Gaulle, avez demandé 
le maintien, au profit des écoles privées du premier degré, des 
subventions accordées par le gouvernement de Vichy. 

Sux vingt-deux ministres, deux seulement osèrent le deman- 
der : M. Capitant et vous. (Interruplions à l'extrême gauche.) 


M. Maurice Deixonne. Et l'ordonnance Billoux! 

M. Danie| Mayer. Jésuite! 

M. Max Lejeune, Les communistes ont du toupet! 

M. Henri-Eugène Reeb. C'est vous, en effet, monsieur DBil- 
loux, qui demandiez au général de Gaulle le maintien des 
subventions aux écoles libres. (Interruptions à l'extrême 
gauche.) 

M. Daniel Mayer. L'autre jour, monsieur Ronte, vous avez 
allaqué l'école laïque en disant que c'était l’école de la bour- 
geoisie, 

Vous m'en aviez pas le droit, car vous ne savez pas ce 
qu'est l'école laïque: vous avez été élevé chez les frères. 
{Proleslations à l'extrême gauche.) 

Pas vous, l’ancien séminariste ! 

M. François Billoux. Vos cris m'empêchent d'entendre ce 
que vous dites, mais, 6i je comprends bien, les députés socia- 
listes ne sont pas disposés à voter immédiatement la dissolu- 
tion de la commission Paul-Boncour. 

M. Daniel Mayer. Répondez à M. Taoguy Prigent, 

s M. Edouard Depreux. Vous traînez l'école laïque dans la 

Joue, 

M. Daniel Mayer, Vous ne savez pas, vos amis et vous, mon- 
sieur Billoux, ce qu'est Ja laïcité, car la laïcité c'est la tolé- 
Trance, 

M. François Biloux, Vous êles bien excités! 

M. Edouard Depreux, Vous êtes le cléricalisme fait homme. 

M. René Schmitt. Expliquez donc pourquoi vous étiez d'accord 
avre le seul M. Capitant pour demander le maintien des subven- 
tions aux écoles libres. 

M. Edouard Depreux. Les pires cléricaux, c'est sous! 

M. Daniel Mayer, Fxpliquez-vous, monsieur Billoux. 

M. André Mercier (0ise). Qu'aitend le président pour diriger 
les débats ? 

M. Edouard Depreux. Vous êles l'expression du cléricalisme 
le plus intolérant, 

M. François Billoux. Il faut prendre des dispositions pour avoir 
le nombre d'écoles, de classes et le personnel enseignant 
nécessaires pour permettre à tous les enfants de France de 
profiter de l'enseignement des écoles de la République. 

M. Henri-£ugène Reeb. Est-il vrai, ou non, que M. Billoux et 
M. Capitant ont seuls demandé le maintien des subventions aux 
écoles privées ? (Exclamations à l'extrême gauche.) 

M, François Billoux. Nous avons reçu du syndicat national 
des instituteurs le télégramme suivant. (Vives interrugtions à 
gauche.) | 

M. le président. Je vous prie, mes chers collègues, de laisser 
continuer l'érateur, 

Mme Rachel Lempereour, Son silence, en l'occurrence, est un 
aveu, 





M. François Billoux. « Avons l’honneur de vous faire connaître 
que congrès syndicat national instituteurs... (Vives ænferrup- 
tions à gauche. — Bruit.) * Lai 

M. le président. Attendez le silence, monsieur Billoux. 

M. François Billoux. Je nole au passage que les députés 
socialistes font du bruit pendant que nous lisons à la tribune 
le télégramme du syndicat national des instituteurs. (Applau- 


” dissements à l'extrême gauche. — Interruplions à gauche.) 


« Avons l'honneur de vous faire connaître que congrès syn- 
dicat national instituteurs, réuni Saint-Malo, a exprimé à l'te. 
nimité son opposition irréductible à toute atteinte au statut de 
l'enseignement laïque et à toute aide directe ou in 
enseignement privé. Faisons appel à votre haute autorité pour 
que soit maintenue l'une des institutions qui est l'honneur de 
la République. » 

M, René Schmitt. Il n’y avait pas besoin de recevoir ce télé. 
gramme. Si on vous l’a envoyé, c'est qu’on se méfie de vous. 

M. Henri-Eugène Reëb. Avez-vous, oui ou non, sous le gou- 
vernement de Gaulle, et contre les autres ministres, proposé de 
maintenir la subvention aux écoles libres ? 

M. Daniel Mayer. Dites oui et n’en parlons plus, monsieur 
Billoux. 

M. Maurice Deixonne. Ce silence est un aveu. 

M. François Billoux, Nous avons reçu la visite du président de 
la ligue de l’enseignement, des représentants du syndicat natio- 
nal des instituteurs, de la fédération nationale des parents 
d'élèves. Ils ont demandé que les députés défendent le principe 
de la laïcité. 

A toutes ces demandes précises, nous répondons solennelle- 
ment: d'accord! et nous mettrons nos actes en conformité avec 
nos paroles. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Maurice Kriegel-Vairimont. Et ce ne sera ni la première nl 
la dernière fois. (Interruptions à gauche.) 

M. François Billoux. Mais le peuple de France attend bien 
autre chose encore. 

Pendant les élections et les jours qui ont suivi, on a beaucoup 
parlé du logement. M. le président du conseil désigné nous à 
aussi donné quelques indications, bien générales, à ce sujet, 
Quatre mesures, à notre avis, sont à prendre sans délai. 

Il faut, en premier lieu, qu'il soit sursis à toute augmentation 
des loyers avant le rajustement des salaires et des traitements 
et l'institution de l'échelle mobile, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Il convient, en second lieu, de prononcer immédiatement 
l'arrêt de toutes les mesures d'expulsion de locataires. En troi- 
sième lieu, il importe de prendre des mesures pour utiliser 
au mieux tous les logements existants. (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 


M. Edouard Depreux. Ne regärdez pas vos amis. Ils sont déjà 
convaineus, Regardez-nous ! 

M. François Billoux, Enfin, il faut mettre en chantier un pro 
gramme de constructions qui, en cinq ans, ettrait, en utili- 
sant tous les moyens, depuis l'habitation à loyer modéré 
qu’à la maison familiale, de donner un logement convena à 
tous les Français. (Inlerruptions à gauche.) 

M. Pierre Montel. Suppression de tous les logements dans 
les camps de la mort. 

M. François Bikoux. Nous voulons que toutes les revendica- 
tions légitimes des ouvriers, des paysans, des fonctionnaires, 
des étudiants, des vieux, … 

M. Edouard Depreux. et des belles-mères! ; 

M. François Billoux. des commerçants et artisans, des vit 
times de la guerre, soient examinées avant que l’Assemblée 
soit mise en vacances. - 

Or, vous avez d'autres préoccupations, 

M. Roland de Moustier, Apprenez au moins à vous tenir à 
la tribune, On ne voit d'ici que votre dos. > 

M. François Bitloux, Peu vous importe, messieurs, que lef 
travailleurs n'aient rien à donner à r à leurs É 


Peu vous importe que la sécurité sociale run sas à 7: 


ficuités parce que les médicaments sont trente ras ae 


alors que les versements ne le sont que douze fois pi n 


importe! Vous avez d’autres £ 
Constitution, revision du règlement de l'Assemblée et — pour 
quoi pas ? — revision de la loi électorale. (4 we 
à l'ertréme gauche.) Une proposition à déjà été déposée 

ce sens. RE 
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11 est clair que vos préoccupations ne sont pas celles du 
peuple, à qui vous ne pensez que pour lui imposer des charges 
jouvelles. Ke” Fa | 
s Vous avez parlé d’un budget équilibré. Vous auriez mieux 
fait de nous parler du déséquilibre qui existe déjà dans le 
budget, (Interruptions à gauc x y 

Le groupe communiste, naturellement, ne vous accordera pas 
l'investiture. (Applaudissements à l'extrême gauche. — Excla- 
mations et rires à gauch£, au centre et à droite.) 


M. Jules Moch. Pourquoi ? 
M. René Kuehn. On s’en doutait! 
M. Edouard Depreux. M. René Mayer est profondément déçu! 


M. François Billoux. Les représentants des travailleurs de Ja 
ville et de la campagne ne donnent pas l'investiture à la banque 
Rothschild. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Daniel. Mayer. Ils préfèrent la Banque des Pays du Nord! 


M, François Billoux. Les démocrates n'accordent pas l'inves- 
titure au colonialiste d’'Ouenza, au ministre de la justice de 
casse libérant les traîtres et les collaborateurs et faisant con- 
damner les ouvriers en grève, les patriotes et les partisans 
de la paix. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Les Français ne donnent pas l'investiture au rapporteur du 
acte de l'Atlantique qui livre la France à l'étranger. (Nouveaux 
applaudissements sur les mêmes bancs.) 


Au lendemain des élections, le bureau politique du parti 
communiste français a déclaré : 

«Le peuple a la possibilité d’influencer la marche des événe- 
ments, bien qu’une loi électorale-malhonnète ait fait élire une 
majorité réactionnaire. L'action des masses populaires peut 
imposer un changement de politique, comme le souligna Mau- 
rice Jhorez au douzième congrès national du parti commu- 
niste français, et cette action peut se faire sentir aussi bien 
sur le plan parlementaire que sur le plan gouvernemental ». 


Nous avons précisé que le parti communiste français appelle 
tous.les Français et toutes les Françaises, qui ne veulent ni 
la guerre ni la misère, à s’unir et à lutter en commun pour 
imposer une politique de paix conforme aux intérêts de la 
France et du peuple, une politique qui pourrait être fondée sur 
la conclusion rapide entre les cinq grandes puissances d’un 
pacte de paix ouvert à toutes les nations; la dénonciation des 
accords qui aliènent l'indépendance nationale, qui livrent notre 
pays peu à peu aux généraux allemands et, demain. à la 
convoitise d’un Franco avéc son Muños Grande; le départ des 
occupants du territoire français; la conclusion d’un traité de 
paix avec une Aliemagne démilitarisée, unifiée, démocratique 
et pacifique; la paix immédiate au Viet-Nam:; le vote d’une loi 
interdisant la propagande de guerre; l'interdiction de la bombe 
alomique et de tous autres armements de destruction mas- 
sive, la réduction Le em et contrôlée des forces armées 
et des armements; l'affectation des sommes ainsi économisées 
au développement économique du pays, à la satisfaction des 


besoins sociaux du peuple, à l'amélioration des conditions: 


d'existence des masses lahorieuses des villes et des campagnes ; 
k protection des libertés démocratiques contre toutes les 
cmprises des factieux. 

Faisant ainsi passer avant tout le salut de la France et la 
Sauvegarde de la paix, le parti communiste français proclame 
une fois A ve qu'il est prêt, soit à collaborer à un gouver- 


og résolu à appliquer une telle politique, soit à le sou- 
à 


Rien sûr, nous n’attendons pas cela de M. René Mayer, qui 
nous à développé un programme comportant l'association 
Capilal-travail, préparant ainsi, comme il le peut, la route vers 
le R. P, F. (Exclamations à l'extrême droite.) 

Mais les travailleurs de France savent bie ‘ ‘ue, dans le pays 
où précisément l'association capitai-travail figure comme un 
Symbole, c’est Muños Grande, le décoré d'Hitler, qui est mainte- 


hant ministre de 1 À est | 
gauche.) a guerre. (Applaudissements à l'extrême 


Voilà Pourquoi nous voterons contre l'investiture. Voilà pour- 
uo1 aussi, dans l’action générale pour la paix et pour l’indé- 


pendance française, il apparaîtra de plus en plus clairement . 


lous ceux qui veulent un changement qu'il faut réalis 
conditions que nous avons indi Lies, ; dd 
ae dans une union groupant la presque totalité des Fran- 
4 nn a les opinions que sera poursuivie l’action en 
À un pacte. de paix entre les cinq grandes puissances. 
l'a : pe l'union et l’action que les Français imposeront 
A a ra ‘& d un programme de prospérité nationale, de pro- 
- cial, de liberté, d'indépendance nationale et de paix, qui 


…€ nai .: : 
#. Contraire au programme de misère et de soumission que 


Vous nous offrez. (Vifs applaudissements à l'extréme gauche.) 





M, le président. La parole est à M. Soustelle. (Applaudis- 
sements à l'extrême droite.) 


M. Jacques Soustelle. Mesdames, messieurs, aucun de vous ne 
s’étonnera, je pense, que mes amis du groupe du rassernble- 
ment du peuple français et moi-même ne fassions pas l'éloge 
de la majorité d’hier et de ce.le d'aujourd'hui, de celle majorité 
qualifiée automatiquement de républicaine, comme si cette épi- 
thète pouvait être le monopole de quiconque. M. le président du 
conseii désigné n’a laissé dans l'ombre aucune des vertus de 
celle majorité et je n'aurais garde de revenir sur un sujet qu'il 
a traité avec autant de brio. 

De-même, nous nous réjouissons qu’on ait salué au passage 
la tradition parlementaire, tout en exprimant le regret que, üe- 
puis quelques jours, on Fait si souvent vio'ée à aotre détriment. 
(Applaudissements à l'extrême droite.) 

M. le président. Je ne puis vous laisser dire cela sans protester. 


M. Jacques Souste!le. Voici donc, mesdames, messieurs. sur le 
plan gouvernemental, l'aboutissement des élections du 17 juin, 


qui ont été faites sous le signe de l’apparentement des parts. 
Pour forcer la répugnance, bien explicable, des électeurs, an 
invoquait la nécessité d’avoir enfin et rapidement une majorité 
qui en fût une et un gouvernement qui en fût un. La consé- 
quence est imprévue. 
Nous assistons, en effet, à une crise ministérielle, à une cerise 


grave et qui présente cette particularité d’être, pour ainsi dire, 
à l’état pur. Par un phénomène étrange de parthénogenèse 
politique... (Mouvements divers.) 


M. le président. Cela n'est blessant pour personne. (Sourires.) 


M, Jacques Soustelle. .… celte crise semb:e surgir soudain et, 
de quelque facon qu'elle soit en apparence dénouée aujour- 
d’hui, elle constitue en fait l’aveu officiel de la carence orga- 
nique du pouvoir. 

H n’y a pas eu d'incident politique. Il n’y à pas eu de crise 
parlementaire. Il n’y a rien que la révélation de la nature même 
des choses, c’est-à-dire l’incapacité d'agir ‘des partis et de leur 
système. 

Nous constatons que les camouflages dont on avait tâäché de 
voiler cette carence, pendant la précédente légisiature, s’effon- 
drent du premier coup, au début même de celle-ci. 

Deux présidents du conseil pressentis ont refusé, en invoquant 
des raisons diverses, mais qui toutes signifiaient en réalité l'im- 
puissance à gouverner. Voici devant nous le troisième de ces 
présidents désignés. 

Apporte-t-il, du moins, un programme susceptible de réunir 
une majorité réelle, c’est-à-dire compacte et résolue ? Pas du 
tout, hélas! et même bien au contraire. Encore ne s'agit-il que 
d'obtenir une investiture, à quoi des formules plus ou moins 
vagues pourraient, on l'espère, suffire. 

Mais si l'investiture était donnée, comment pourraient réelle- 
ment gouverner, c'est-à-dire agjr ensemble, ceux qui l'auraient 
donnée sur la base d'un programme dont je dois dire qu'il 
nous apparait comme extrêmement fluide et dont nous savons 
qu’: est déjà contredit de toutes parts par ceux-là mêmes qui, 
peut-être, vont donner cette investiture ? 

Ainsi, les électeurs qui, sous prétexte de « voter utile » — 
comme on l’a dit, — se sont laissé duper et ont donné leurs 
voix aux partis apparentés dans l'espoir qu'il en sortirait un 
pouvoir solide et stable peuvent, dès aujourd'hui, mesurer à 
max: point nous avions raison. (Applaudissements à l'extrême 

roite.) 


Dans l’exposé de M. le président du censeil désigné, diverses 
formules viennent d’être proposées. Ce n’est certes pas notre 
affaire de dire si elles satisfont la majorité. Pour ce qui nous 
concerne, nous sommes obligés de dire qu’elles ne nous satis- 
font pas. 


Elles sont faites, en eflet, pour cacher les problèmes et non 
our les résoudre. C’est là le principal reproche que nous ferons 
la déclaration que nous venons d'entendre. 


On nous a parlé, notamment, d'un accroissement du pouvoir 
d'achat et du niveau de vie, lié à celui de la productivité. Nous 
en sommes d'accord, mais comment parvenir à ce résultat sans 
substituer à la lutte des classes un régime d'association ? 


M. Francis Leenhardt. Facultative! 


M. Jacques Soustelle. Certes, ce régime est contraire à toutes 
sortes de routines intéressées, à celles de certains employeurs, 
à celles de syndicats vieillis, à celles de partis figés dans des 
doctrines dépassées. Nous pensons toutefois que c’est la seule 
voie qui permettra d'atteindre réellement ce qui, dans l'exposé 
de M. le président du conseil désigné, nous apparaît comme un 
vœu éminemment respectable, mais un vœu qui n’est pas 
assorti des conditions nécessaires à sa réalisation, (Applau- 
dissements à l'extrême droite.) 
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En attendant, on ne saurait méconnaître la gravité de Ja situa- 
1io., faite aux salariés dans notre nays et nous craignons qu'une 
timidité excessive ne conduise à négliger cette gravité même. 


On a évoqué également l1 question scolaire os nous préfé- 
tons, pour notre part, appeler la question de l'éducation. 


À quoi, en effet, pourrait-on aboutir si on laissait ce problème 
s'aigrir et se transformer en une querelle des écoles ? C’est ce 
plan qu'il faut dépasser en s’élevant jusqu'à celui de l'éduca- 
tion. C'est le progrès de l'éducation de la jeunesse française 
qu'il faut vouloir et favoriser, Ce sont les éducateurs qu'il faut 


faire aider par les familles responsables de leur choix. 

C'est ainsi que pourra être réglée, dans Fintérêt de tous et 
avec :e consentement de tous, une question trop importante et 
trop grave pour qu'elle devienne l'enjeu de je ne sais quelles 
surenchères, (/nterruptions à gauche.) 

Mais cette importance et cette gravité elles-mêmes sont incom- 
palibles avec des méthodes dilatoires et avec des relards orga- 
hisés qui laisseraient subsister la liberté dans + prince tout 
en la condamnant dans les faits et la laissant dépérir avant 


qu'une solution pratique intervienne, (Applaudissements à 
l'extrême droile.) 

Nous n'avons pas été fâchés d'entendre évoquer à cette 
tribune, par M. le président du conseil désigné, la question de 
la réforme constitutionnelle. H eût, certes, mieux valu ne pas 
imposer au pays la Constitution de 1946. (Ærclamations et 
rires à gauche et au centre. — Applaudissements à l'extrême 
droite.) 


Sans doute, pour ceux qui l’ont combattue alors, aurait-il 
mieux valu ne pas s'y rallier ensuite, Quoi qu'il en soit, nous 
constatons qu'une malfaçon est admise et reconnue. Toutefois, 
nous ne Crovons pas qu'on puisse remédier à cette malfacon 
par d'infimes corrections, comme celles qui ont été suggérées. 


Ce qu'il faut, c'est véritablement changer le système et, 
notamment, introduire dans les pouvoirs publics la séparation 
des pouvoirs en les arrachant à cette confusion de tout entre 
les mains des partis, qui étouffe Ja République, (Applaudisse- 
ments à l'extrême droite.) 

Nous avons écoulé sans déphisir les références qui ont été 
faites à la situation internationale, Personne ici ne doute que 
nous serions les derniers à en méconnaître l'importance, mais 
nous nous demandons comment l'inconsistance et la division 
qui furent, hélas! le lot inéviiatble des gouvernements d'hier 
pourraient cesser d'être le lot des gouvernements de demain 
s'ils sont constitués selon les mêmes principes et dans les 
mêmes cadres. 

Comment pourrait-on, dans ces conditions, remédier à ce 
dangereux effacement de la France que nous constatons aujour- 
d'hui avee tant de regret ? Cette matière — Ja plus grave de 


toutes — exige des pouvoirs publies qu'ils soient capables de 
conduire l'action internationale de la France avec continuité, et 
aussi qu'ils soient capables, nous le disons hautement, de 


réprimer evec énergie, à l’intérieur de notre pays, les atteintes 
portées à la défense nationale de la France par ceux qui 
prennent ailleurs les mots d'ordre de leur action, (Applau- 
dissements à l'extrême droite.) 

Monsieur le président du conseil désigné, vous savez que nous 
ne nous attaquons pas aux personnes (Exrclamations au centre) 
et la vôtre n'est pas en cause. 

En d’autres temps, pas si lointains, vous avez pu, comme 
d'autres, donner votre mesure en vous associant à de vastes 
réa'isations, dans un cadre qui permettait de les accomplir. 
Le cadre dans lequel vous acceptez aujourd’hui de vous enfer- 
iner n'est pas compatible, à notre sens, avec la politique vigou- 
reuse et positive que requièrent la situation de la pation et 
cell: du monde. 

C'est pourquoi le groupe du rassemblement du peuple fran- 
Çais ne vous apportera pas ses suffrages. 

Mais nous tenons à rappeler — ce sera ma conclusion — 
qu'une voix que vous connaissez bien n'a cessé d'appeler et 
appelle encore les hommes valables à s'unir, par dessus les 
querelles, les faiblesses, les contradictions, pour tirer le pays 
d'affaire. (Erclamations à gauche, au centre et à droite. — 

M. Roland de Moustier. J'en ai fait personnellement l’expé- 
rience ! 

M. Jacques Soustelle. En ce qui nous concerne, nous y 
sommes prêls, demain comme hier, et nous savons bien, d'ail- 
leurs, qu'on en viendra là, 

M. Edouard Depreux. Si c’est comme hier, le parti commu- 
niste peut dormir tranquille, Vous ne Jui avez pas fait grand 
mal ; 





M. Jacques Soustelle. Alors, oi perdre du temps et 
pourquoi gaspiller les chances D” a France * (Applawlisse. 
ments à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Lalle. 


M. Albert Lalle, Monsieur le président du conseil désigné, 
au moment où vous sollicitez la confiance d'une majorité par- 
lementaire, les représentants du monde paysan ont in de 
savoir quellé sera exactement votre politique en matière agri- 
cole. Les paysans estiment, et ils ont raison, qu'au cours de 
la législature précédente l'agriculture, à de nombreux points 
de vue, n’a pas été traitée d’une façon équitable. (Applaudis. 
sements sur certains bancs à droite.) 

Leurs représentants veulent savoir aujourd’hui si cette situa, 
tion changera avant de décider s'ils peuvent vous accorder 
leur confiance. 

J'entends bien, monsieur Je président, du conseil désigné, 
que vous pouvez faire valoir la primauté des problèmes exté. 
rieurs. Nous connaissons leur gravité et nous leur attachons 
toute l'importance qu'ils méritent. Mais le fait, pour notre pays, 
de pouvoir maintenir à la terre une masse paysanne saine et 
forte et de tirer de son sol la production pros abondante 
constituerait un facteur majeur de solidité et de force, au 
milieu des drames qui se jouent à l'extérieur de nos frontières 
et qui, parfois, nous dépassent. 

Quand les agriculteurs formulent des revendications prés 
cises aux points de vue politique, que et social, ilg 
ne perdent pas de vue ces problèmes de politique extérieure, 
ayant la conviction qu'une défense juste de l’agriculture est 
bien conforme à l'intérêt français, 

Les nn RE du monde agricole portent sur les sujetg 
Suivanis : 

Tout d'abord, l'équipement de l’agriculture et le dévelo 
ment de la production. Vous avez mis en avant, el à just 
titre, la nécessité d’une politique d'équipement et de produc- 
tion intensive pour l'ensemble de l'économie du pays. Nous 
affirmons que les possibilités de développement de notre pros 
duction agricole sont immenses. Nous avons besoin de savoir 
si le gouvernement vous désirez constituer s’en rendra 
pleinement compte, s’il aura la volonté de tirer parti de 


possibilités et de mettre en œuvre les moyens dosssstelt 


cet eflet. 

Nous rendons hommage aux efforts que M. Pflimlin ef 
M. Antier ont déployés au cours de ces dernières années pour 
relever la part de crédits d'équipement et de modernisation 
aflectée à l’agriculture. Mais, cet effort étant reconnu, nous 
sommes contraints de constater que l'incompréhension des 
milieux non agricoles à l'égard des problèmes paysans est, 
telle que les résultats sont restés bien au-dessous du nives 
qu'ils auraient dû atteindre. 

Je me permettrai simplement de rappeler pour mémoiré 

u’au cours des cinq dernières années près de 1.900 milliards 
de francs ont été affectés aux différents secteurs non agri- 
coles de l'économie du pays, contre 150 milliards de francs 
au secteur agricole et, sur ce dernier chiffre, 11 milliards 
seulement environ à l'équipement et à la modernisation indi- 
viduelle des exploitations. Les agriculleurs, monsieur le 
sident du conseil désigné, demandent aujourd’hui une répar- 
tition plus équitable. JE 

Il sera nécessaire, eur les crédits de 1952, que soit attribués 
à l’agriculture française la part à laquelle elle a droit, comple 
tenu.de son importance nationale. 

Quant à la politique des prix, les agriculteurs sont résolus à 
ne plus admettre que l'expression « vie chère » soit encore, 
pour le Gouvernement, pour la presse et pour l'opinion publi: 
que, exclusivement synonyme de « prix agricoles ». 

IL est reconnu officiellement, maintenant, ge la part des 
dépenses alimentaires dans le budget familial a diminué. £ 
lutte contre la vie chère doit donc être conçue désormais 08 
teile sorte qu’elle fasse porter l'effort principal sur les secteur# 
où nous rencontrons des prix aux indices bien plus élevés 4 
ceux des produits agricoles et qui pèsent lourdement sur 
budgets familiaux. 


D'autre part, il faut penser aussi au pouvoir d'achat, Ce 


masses paysannes; car on doit comprendre, chez nous, qu 
s'agit pis estimer les prix des denrées agricoles sed “+ 
raison avec les cours mondiaux; il faut aussi, pour cela, 
parer le coût des moyens de produetion et savoir ”_ ge. 
pays font un effort énorme en faveur de leur agricu ture 
fournissant les denrées indispensables, notamment le 
à des prix très réduits. 

Il est pénible de voir que la France passe des rare ne 


considérables de tracteurs allemands, alors que l'indus 
caise devrait étre en mesure, aujourd'hui, de fournir le # 
nécessaire à un tarif normal, - 
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S'agissant de cette politique des prix, je me permettrai de 
souligner l'injustice des prix taxés et tout particulièrement du 
prix du blé, taxé depuis longtemps à un niveau trop bas, au 

oint qu’on arrive aujourd’hui à cette situation ridicule que le 

é taré se vend plus cher que le blé sain. (Applaudissements 
sur certains bancs à droite et au centre.) 

Comme chaque année à pareille époque, un débat s’ouvre sur 
Je prix du blé. Les groupements professionnels, l'O. N. I. C. 
ont réclamé cette année le prix de 3.800 francs, correspondant 
à l'indice 19, lequel est inférieur à l'indice des 2 de gros et 
des prix des produits industriels nécessaires à l'exploitation 
agricole. Nous désirerions savoir, monsieur le président du 
conseil désigné, si oui ou non vous rétablirez la justice sur 
Je marché du blé. (Apmlaudissements sur certains bancs à droite 
et au centre.) 

Sans démagogie aucune, je tiens à vous signaler que si, au 
cours des années 1949 et 1950, nous avons pu satisfaire aux 
besoins de la consommation française et exporter quelque 
45 millions de quintaux de blé, la situation, pour 1951, se pré- 
gente sous un aspect plus sombre. Les circonstances atmosphé- 
riques furent telles, cette année, que la récolte sera modeste et 
ja commercialisation bien compromise si le prix du blé n’est pas 
sérieusement revalorisé. 

Très loyalement, je me demande, en Français moyen, quelle 
sera la situation du marché du blé en juin prochain si, dès 
aujourd’hui, nous ne pouvons get un prix honnête à la 

rofession. Il faut que la totalité du blé commercialisable soit 
tollectée, sinon la prochaine soudure ne se fera pas et nous 
verrons ce’ pays dans l'obligation lamentable de recourir aux 
importations. 

il n'est plus possible de demander aux agriculteurs français 
d'acheter, pour leur bétail, des denrées qui coûtent plus cher 
que le blé. (Applaudissements sur certains bancs à droite et 
au centre.) 

Si l’on veut que le blé reste la céréale noble, il faut qu’il soit 

taxé à son juste prix. 
_ D'autre part, je me permets de vous signaler, monsieur le 
prés dent du conseil désigné, que la loi votée en 1950 oblige le 
Gouvernement à fixer le prix du blé avant le 1° août, Nous vous 
demandons simplement de respecter cette loi. 

En tout état de cause, nous vous indiquons que, si la crise 
ministérielle actuelle retardait la décision, nous serions toujours 
là pour appuyer le ministre de l’agriculture de demain, qui ne 
serait donc plus seul: pdur défendre un prix normal. I faut tout 
de mème, mesdames, messieurs, que les élus se souviennent, en 
juillet, des promesses faites en. juin devant le corps électoral. 
(Applaudissements à droite.) 

Je ne dirai qu’un mot du lait. Il faut que, dans ce secteur, les 
erreurs passées ne se renouvellent pas. Nous voulons une poli- 
tique de stockage et de crédit ge permette, par le report des 
excédents, de garantir aux producteurs un prix normal et de 
supprimer, dans toute la mesure du possible, les importations 
inutiles. Nous ne voulons plus de ces mesures impératives dic- 
fées aux préfets, mesures qui ont provoqué, dans la région lyon- 
naîse notamment, les difficultés que l’on connaît, (Applaudis- 
Sements sur certains bancs à droite. — Mouvements divers.) 

La collaboration entre l'administration et la profession ne peut 
s'établir dans un régime de contrainte et nous vous demandons, 
monsieur le président du conseil désigné, de rappeler de temps 
en lemps à vos préfets que certaines mesures nécessitent pius 
de rélexion et plus de tact. (Applaudissements sur certains 
bancs à droite.) 

Mais si des inoyens techniques mis à la disposition de l’agri- 
culture et des prix équitables sont deux conditions de base d’une 
grande politique d'expansion agricoie, la sécurité des débouchés 
en est Une troisième, non moins fondamentale, car tout excé- 
dent non résorbé provoque des effondrements anormaux des 

x. 

Ce qu’il faut, c'est chercher à maintenir des débouchés suf- 
fisants pour une production dont on sollicite l’aceroissement. 

En outre, nous ne voulons plus d’importations « de choc », 
C'est-à-dire d'importations politiques non justifiées. (Applaudis- 
Séments sur de nombreux bancs à droite et à l'extrême droite.) 

Dans la limite de prix raisonnables, les importations, si elles 
sont nécessaires, doivent être exclusivement justifiées par es 

esoins matériels effectifs. (Très bien! très bien! à droite.) 


Nous voulons, d'autre part, une politique des marchés inté- 
Teurs basée sur un allégement des charges diverses qui grèvent 

prix à la consommation et engendrent la fraude. 

Nous espérons e tout le possible sera fait pour assurer à 
Dotre agriculture des débouchés sur les marchés extérieurs. À 
cet égard encore, le ministe de l’agriculture du précédent 
| high avait fait de louables efforts, mais i! s’est tou- 
mi $ heurté à la tendance traditionneile de la politique écono- 
43 française, visant l'exportation industrielle, avec, comme 

ntrepartie, des importations agricoles. (Applaudissements sur 


Cerlains bancs à droite.) 





1 serait temps, non pas de renverser totalement la tendance 
au détriment des autres intérêts éconvummiques du pays, mais 
d'établir un meileur équilibre. 

Quant à la politique sociale, à maintes reprises, monsieur le 
président du conseil désigné, les agriculteurs ont souligné Île 
déséquilibre qui existe entre les agriculteurs et les autres caté- 

ories de la PACE Il faut rétablir l'équilibre, sans perdre 

e vue que la légiSiation sociale appliquée à ces autres caté- 
gories pèse, dans une très large mesure, sur la collectivité, 
par l'incidence des charges sociales sur les prix des produits 
manulacturés. 


M. Tanguy Prigent. Me permellez-vous de vous interrompre, 
mon cher collègue ? 


M. Albert Lalle. Volonliers. 


M. Tanguy Prigent. En politique, on oublie quelquefois très 
vite, et je vous remercie, mon cher collègue, -de me permettre 
de rappeler que s'il existe, en matière de législation sociale, 
une inégalité injuste et doulourease au détriment des agrieul- 
leurs, c'est parce qu'on n'est pas arrivé à trouver un sysième 
de financement équitable, cohérent et permanent, indépendant 
du budget, c’est-à-dire autre que les aumônes que l'on peut 
demander pour équilibrer les comptes des caisses sociales 

Je rappelle qu'à ce sujet le groupe socialiste, et lui seul d’ail- 
leurs, a proposé à plusieurs reprises un système de finance- 
ment permettant de réaliser la parité et d'assurer Île financement 
sans à-coups, sans hiatus, d'une véritab'e sécurité sociae agri- 
cole, 


M. Guy Petit. Par une aggravation de l'impôt sur le reveautf 


M. Tanguy Prigent. Mais nous nous sommes trouvés à peu 
près seuls, tout à fait en minorité, hélas! à plusieurs reprises, 
dans ce domaine. Je cilerai deux dates: 

Le 13 décembre 1950, lorsque nous.avons proposé un système 
de financement de l'allocation vieillesse agricole, nous avons 
recueilli péniblement 179 voix dans l'Assemblée, Trois cent 
quatre vingts co;.lègues, dont ceux du groupe « paysan », volè- 
rent contre notre proposition. 

Le 10 mai dernier, le groupe socialiste proposait de réaliser 
enfin la parité des prestations familiales, la parité totale, entre 
ies, agriculteurs Saiariés ou non salariés et les salariés du 
régime général. Nous proposions un système de financement 
cohérent et permanent. Maïheureusement, notre proposition n’a 
recueilli que les voix socialistes. 

Je tenais à faire cette remarque, car il ne suffit pas d'émettre 
un vœu en faveur de l'égalité: il faut proposer un système de 
financement, (Mouvements divers.) Nous ne prétendons pas 
que le nôtre était parfait; nous constatons qu’on ne lui a 
upposé aucun contre-projet et que nous avons été les <euls 
à proposer queique chose de positif. (Applaudissements à 
gauche.) 


M. Jules Thiriet, Et l'impossibilité de paver. 


M. René Moaîti. À quoi sert donc la majorité républ'eaine ? 
(Rires à droite.) 


M. Albert Lalle. Je répondrai simplement à M. Tanguy Pri- 
gent que, si nous pouvons être parfaitément d'accord avec lui 
pour établir la parité des prestations familiales, nous n'élions 
nullement ohjiigès — il le comprendra parfaitement — d'adopter 
la théorie du groupe socialiste. (Erclamations à gauche, — 
Applaudisscments sur certains bancs à droite.) 


M. Jean Binot. Voilà une réponse qui ne signifie rien. 
M. Tanguy Prigent, |] fallait alors déposer un contre-projet, 


M. Guy Petit (s’adressan! à la gauche). Nous ne sommes pas 
partisans des mèmes systèmes de financement. 


.M. Albert Lalle, Cette répereussion n'élant pas possible pra- 
liquement dans les mêmes conditions en ce qui concerne les 
prix agricoles, il est juste que, par d'autres procédés, on faci- 
lite le financement des lois sociales en agriculture, de telle 
sorte que la masse paysanne ne soit plus maintenue en état 
d’infériorité par rapport aux autres classes de la population. 

Il est indispensable également que soit rapidement dé posé 
par le Gouvernement un projet de loi créant enfin une caisse- 
vieillesse agricole; car nous ne pouvons oublier que S0 p. 100 
4e nos vieux exploitants se sont vu retirer l'allocation tempo- 
taire au cours de ces derniers mois. Cette pénible situation 
doit être rapidement réglée. 

Voilà, monsieur le président du conseil désigné, quelques 
observations que je désirerais présenter. Je me permet sim 
lement de vous demander d'y répondre avec clarté. (A pplau- 
ssemenis Sur Cerlains bancs à droite et à l'extrème dreite.) 


_ M. le président. La parole est à M. Pineau, (Applaudissements 
à gaucc.) 
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M. Christian Pineau. Mons'eur le président du conseil désr- 
gné, les membres du groupe socialiste ont écouté avec atten- 
{iun votre déclaration ministérielle. is se réuniront tout à 
l'heure et prendront position lorsque vous aurez répondu aux 
questions qui vous ont été nu vous seront posées par les diffé- 
rents groupes de l’Assemblée. 

Le vote qui aura lieu poriera-sur l'investiture. IL ne saurait, 
en ce qui nous concerne, nous engager sur un deuxième pro- 
blème, celui de la participation. 

Ne soyez pas surpris de cette distinction, Il est des heures, 
dans la vie d’un pays, où la nécessilé de constiiuer un gouver- 
nement pour faire face, notamment, à des difticullés exté- 
rieures, que vous avez parfaitement soulignées, peut déter- 
miner un choix et engager certains hommes à éviter des actes 
négatifs, Cela ne comporte pas pour autant l'obligation morale 
de se porter caution devant le pays d'une politique qui ne 
serait pas la leur. 

Toute attitude de notre part: acceptation ou refus de vous 
accorder l'investiture que vous sollicitez de l’Assemblée, par- 
licipation au gouvernement que vous vous proposez de consli- 
tuer, ou refus de cette participation, dépendent de votre pro- 
gramme et de votre programme seul, 

Vous connaissez le nôtre, Nous avons réclamé la responsa- 
bilité du pouvoir pour l'appliquer. 

Chacun, dans cette Assemblée, a le droit d’être en désaccord 
avec lui, il ne peut en nier la cohésion et la logique. Muis 
nous savons bien, pour en avoir fait l'expérience, que le pro- 
gramme d’un gouvernement de coalition ne peut avoir la 
même homogéneité que celui du gouvernement d'un seul parti. 
Notre République est formée de tant d'éléments divers que 
chacun d'eux est amené à faire des sacrificés pour maintenir 
l'entente commune entre les défenseurs de la liberté. 

Nous avons fait des concessions au cours de la précédente 
législature et celles-ci, malgré leur importance, ont été com- 
prises par le suffrage universel, Nous concevons d’en faire 
encoré, mais nou: avons tenu, par notre raison d’être à en 


fixer les limites dès le début de cette législature. (Très bien! 
trés bien! à gauche.) 
Sur deux points, nous avons marqué notre position défen- 
sive. . 
En matière laïque nous avons affirmé souvent nos préfé- 
reaces pour l'école unique, entièrement neutre, et nous pen- 


sons toujours qu'elle peut être un élément de consolidation de 
l'unité nationale, (Applaudissement à gauche.) 


Mme Rachel Lempereur. Très bien! 

M. Christian Pineau. Mais nous avions acceplé un modus 
vivendi. Nous l'acceptons encore dans la mesure où d'autres 
l'acceptent avec nous. C'est dire que, dans ce débat, nous ne 
sommes pas demandeurs et que, dans la mesure uù ce pro- 
blème pèse aujourd’hui sur les débuts de cette législature, nous 
n'entendons pas porter la responsabilité de ses conséquences. 
(Applaudissements à gauche.) 

IL est en tout cas un point sur lequel nous désirons souligner 
potre accord avec votre déclaration ét, plus particulièrement, 
après l'intervention de M. Billoux. Nous pensons, en effet, que 
le respect de la neutralité scolaire est la condition essentielle 
de la vie de l’école laïque, et nous n'admettrons pas que le 
parti stalinien puisse entretenir chez les maîtres dont il à 
détourné la pensée une absence d'objectivité incompatible avec 
Ji nature de l’enseignement public. (Applaudissements . 4 
gauche, au centre, à droite et à l'extrême droite. 

Sur un deuxième point, ous avons adopté aussi une position 
défensive. Nous entendons, en effet, que ne soit portée nulle 
atleinte au principe et à l'existence des sociétés nationales, 
ainsi qu'aux prestations de la sécurité sociale. Nous avons ren- 
contré, d’ailleurs, monsieur le président du conseil désigné, 
dans vos déciarations, des garanties formelles à cet égard. 

Nous savons qu'il est nécessaire d'adapter des institutions 
aussi nouvelles en fonction des leçons de l'expérience, et nous 
collaborerons volontiers avec ceux qui veulent réformer pour 
améliorer, alors que nous combattrons ceux qu veulent réfor- 
mer pour détruire. (Applaudissements à gauche et sur divers 
bancs au centre.) 

Il y à beaucoup à fuire: réforme des méthodes de gestion 
et de contrôle des sociétés nationales, lutte contre certains abus, 
moins importants qu'on ne le dit généralement, en matière 
de sécurité sociale. 

Sur tous ces points, nous acceptons de discuter avec ceux qui 
veulent étudier chjectivement ces problèmes, mais nous n'ad- 
mettons pas la critique systématique d'institutions qui sont 
entrées dans les mœurs et sur le principe desquelles il ne 
saurait être question de revenir. (Applandissements à qanche.) 


Mme Rachel Lempereur, Très bien: 





M. Christian Pineau. C’est le problème économique qui 


demeure pour nous, monsieur le président du conseil désigné; ; 


le plus important. ; 
Nous soinmes d'accord avec tout ce que vous avez dit sur la 


nécessité d’angmenter la production, d'améliorer la productivité 


et de pratiquer une politique de construction et de reconstrucz, 


tion. Mais il est un point sur lequel vos formules n’ont pas été 
assez précises et qui se résume pour nous en ces mots: 
« Défense du pouvoir d'achat des travailleurs ». 

Nous ne limilons pas cette formule aux seuls Salariés du 
commerce et de l’industrie. Elle s’étend à une masse de petites 
gens, agriculteurs, artisans ou autrés, vieux travailleurs et 
victimes de la guerre, qui souffrent de la situation actuelle et 
pour lesquels le terme « profit » a pris aujourd’hui un sens 
dérisoire. 

M. Joseph Denais. Il en est de même pour les économique. 
ment faibles. : 


M. Christian Pineau. Je suis d'accord avec ‘vous, monsieur : 


Denais. 

Nous sommes tous d'accord, me direz-veus, monsieur le pré- 
sident du conseil désigné, pour assurer cette défense: Noug 
voudrions le croire, mais il rous paraît que la même formulé 
couvre des intentions différentes. 

Certains seraient heureux, sans doute, de constater une amé. 
lioration du pouvoir d'achat des travailleurs, à la condition qué 
cette amélioration ne comportât aucun sacrifice de leur part 
du revenu national. (Apnlaudissements à gauche.) - 
- Nous pensons, au contraire, que des sacrifices sont nécessaires 
et que le moment est venu, si nous voulons éviter de graves 
mécomptes, d'assurer sans démagogie une plus juste répartition 
des bénéfices et des charges de fa nation. (Applaudissements à 
gauche et sur divers bancs au centre.) 

Ne vous failes pas d'illusion, mes chers collègues: un jour 
viendra où vous n'aurez le choix qu'entre notre formule et la 
spolialion brutale d'intérêts dont une défense trop égoïste aur# 
compromis la lég'timité, (Applaudissements à gauche et sur de 
nombreux bancs au centre et à l'extrême droite.) 

Nous avons employé le terme d’ « échelle mobile » applicable 
au salaire minimum interprofessionnel garanti après rajustes 
ment des salaires actuels. : 

Nous pourrions discuter à perte de vue sur :e contenu tech« 
nique de ce termé et sur ses mesures d'application. 

Nous avons eu l’occasion d'entrer. dans le détail au cours deg 
conversations que notre délégation a eues avec vous et dont 
vous n'avez pas assez tenu compte dans votre déclaration. 

Ce que nous désirons surtout vous: faire comprendre, c’est 
pourquoi nous nous sommes raliiés à une -formule dont nous 
connaissons bien les difficultés qu'elle peut susciter. 

L'échelle mobile, ce:a signifie pour nous l'impossibilité d'ac- 
croître encore la disparité entre les prix et les salaires. (Applau- 
dissements à gauche.) 

Pendant des années, depuis Ja constitution du cabinet Léon 
B:um, nous avons insisté sur le fait que l'action sur les prix 
avait plus d'importance que l'augmentation nominale des 
salaires. (Applaudissements à gauche, au centre et sur divers 
bancs à l'extrême droite.) 

Or, non seulement cette action n'a pas élé menée avec toute 
l'énergie désirable, mais, progressivement, ont été détruits tous 
les moyens de la conduire efficacement, Le résultat est qu'aus 
jourd'hui Ja hausse des prix a pris des proportions insuppor- 
tables pour les budgets populaires. C’est pourquoi nous venons 
vous dire: Si aucune majorité dans cette Assemblée ne veut 
d'une organisation économique susceptible d'agir sur un des 
éléments du pouvoir d’achat, il est indispensable, alors, que l'on 
agisse sur l’autre, c’est-à-dire sur les salaires et qu'on ajusté 
automatiquement ceux-ci aux prix que l’on aura volontairement 
laissé monter. (Applaudissements à gauche et sur divers bancs 
au centre.) en 

Voilà ce qu'est pour nous l’échele mobile. Elle concrétisela 
faillite d'une formuie libérale (Mouvements divers) qu'a 6 
grande nation du monde, y.compris les Etas-Ünis, n'a eu lime 


prudence de s'appliquer à soi-même dans les conjonctures inter. 


nationales présentes. (Applaudissemwents à gauche et sur divers 
bancs au centre.) 

Ai-je eu raison de dire « formule libérale »?- 

Sans vouloir entrer dans une discussion doctrinale, je puis 
bien affirmer ici que le lihéralisme économique a Sa pes 
logique et peut avoir des résultats, à la condition qu'il soit 


honnèlement appliqué. a 
M. Alexis Fabre. Il n'a jamais existé. 
M. Christian Pineau. Or, il n’est pas ici un seul adv 


PS 


rait de gaieté de cœur un effondrement des cours de ou te 
è uetion et de la coneur* ” 


produit, sous la pression de la surprod 
rence. (Applaudissements à gauche.) 





ersaire du . à 
contrôle des prix et de l’organisation des marchés qu Rs 
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rh producteurs. Nous pars pas que le consom- 

orsqu'il croit être le béné- 
ficiaire d’une situation. difficile. dans les cam s, et nous 
oposer des formules d'organisation des 
garantir la juste rémunération 


Mais, mes ch 
voulez-vous faire comprend 
nisation est toujours égitime ; 

ix de baisser, mais qu'elle ne l’est | 
Es empêcher de monter. (Applaudissements à gauche et au 

entre. F1 ji 
‘ By : done bien aujourd’hui un choix à faire entre deux poli- 
tiques et nous devons mesurer, sur tous les terrains, les consé- 
quences de l’une et de l'autre. à 
” La misère et, plus encore, l'injustice peuvent avoir, sur le 

lan social, des conséquences redoutables dont certains appren- 
is sorciers ge préparent déjà à profiter. 

Attention, mes chers collè , n'interprétez pas de travers 
la volonté du. corps électoral. On lui a fait des promesses. On 
lui a indiqué le moyen par lequel on espérait les tenir, Certains 
d'entre vous ont pu le convaincre que des changements de for- 
mules économiques allaient améliorer sa situation. Mais le 
peuple se préoccupe peu des formules et des moyens ef n’entend 
juger que sue les résultats (Applaudissements à gauche). Si 
ceux-ci ne sont pas conformes aux promesses, il ne condamnera 
pas le programme, mais les hommes et le régime. 


M. Jean-Paul Palewski. Très bien! 


M. Christian Pineau. Alors, toutes les avenures, comme l’espè- 
rent certains, deviendront possibles. ; 

Vous savez d’ailleurs comme moi que cette vérité s'applique 
à l’Union française, dont les. problèmes d'équipement sont 
vitaux, aussi bien qu’à la métropole, 

ll est une autre question qui préoccupe à juste titre la grande 
majorité de cette Assemblée: e’est celle de la défense nationale 
dont le poids pèse lourdement sur notre économie. 

Nous connaissons vos préoccupations et nous vous savons gré 


de les avoir clairement exprimées, notamment en ce qui 


concerne le réarmement allemand. 

Nous ne voulons pas — vous le savez — pour faire face à des 
dangers actuels, et malgré le réarmement intensif de l'Alle- 
magne orientale (Applaudissements à gauche) recréer de nos 
propres mains les éléments d’une menace future contre notre 
sécurité. 

Mais puisque nous parlons de celle-ci, je voudrais vous poser 
une question que nous considérons comme essentielle. Croyez- 
vous que la sécurité du pays puisse être assurée sans Ja colla- 
boration du peuple de France? (ApplaudiSsements à gauche.) 
… Croyez-vous que la défense de la liberté ait un sens si, pour 
des millions d'hommes, la liberté n’en a plus ? (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) : 

Ne recommencons pas erreur Dre de-novemibre 1938 où 
nous avons perdu la première bataille de la guerre en rejetant 

classe ouvrière dans- l’opposition ou dans l'indifférence. 

(Applaudissements à penche 
. Je suis assez partisan de l'examen objectif des sabehques 
ed dénoncer l’erreur si fréquente qui consiste à négliger s 
me d interprétation l'élément humain .qui leur donne toute 
valeur. « 

Monsieur le président du conseil désigné, vous êles un des 

les plus igents de notre Assemblée. (Sourires.) 
Vous connaissez toutes données de notre situation écono- 
mique et financière, Que votre science ne vous fasse com- 
metre la faute de négliger les données psychologiques et 
pociales! ( s à gauche. 

C'est sur cet aspect fondamental de la situation actuelle que 
Nous avons voulu attirer votre atteztion, Vous comprenez qu'il 

opter non seulement entre des formules techniques, mais 


eux politiques. Nous n’hésitons Nous vous deman- 
dons e = hésiter davantage. : tels le choix entre 


L asse et celle d’un peuple, entre celle des intérêts 
uliers et celle de l'intérêt 1, entre celle des aven- 

à pe Po he os . i » va A celle ei risque de 
favor S s des agen e l'étranger et celle qui 
ses assurer la VD sécurité de Ja nation. (Vifs pa en 
emenis à gauche et sur divers bancs au centre.) 

M. le président, Si vous le voulez bien, mes chers collègues, 
nous pourrions entendre maintenant M. Triboulet, puis sus- 
mg, la séance après l’adoption des propositions de la confé- 
Fred des présidents, l'examen de ces propositions ne devant 

ander que quelques rainutes, (Assentiment.) | 


jamais lorsqu'il s’agit de 





La séance pourrait étre suspendue assez longuement, aflr de 
donner aux toutes facilités pour se réunir, ce- qui acet- 
léreraït Ja s u débat. (Très bien! très bien!) 


_ La parole est à M. Triboulet. 


M, Raymond Triboulet, Monsieur le président du eenseil 
désigné, je ne monte à la tibune qu'afin de poser une seule 
question touchant le plan de financement de la reconstruction, 
2 constitue, pour le rassemblement du peuple français, un 

es problèmes gouvernementaux les plus importants et les 
plus urgents. prel 

Vous savez que, dans la préeédente Assemblée, nous avons 
accordé une attention particulière au problème du logement, 
et notre collègne M. Vendroux vient de déposer, au nom de 
nôtre groupe, une proposition de loi tendant à la construction 
de logements. 

Nous avons donc applaudi à la partie de votre déclaration 
qui avait irait au logement. Vous disiez: « A la reconstruction 
immobilière largement entamée..…, jl nous faut ajouter un pro- 
gramme nouveau de logements, et notamment de logements 
ouvriers. » 

Mais je vous démanderai de faire connaitre à l'Assemblée 
avec précision votre sentiment sur deux aspects de ee pro- 
blème. 

D'abord, tous ceux de nos collègues qui représentent des 
régions très sinistrées seront d'accord avec moi pour demander 
une priorité de la reconstruction sur la construction. S’il s’agit, 
en effet, de traiter le problème da logement, où se pose-t-l 
de façon plus cruelle que dans les départements sinistrés ? 

Chaque jour, nos collègues et moi-même, nous demandons À 
la direction de la santé de faire des enquêtes, Les résultats 
en sont navranis, Je pourrais vous citer comme plus récent 
exemple telle famille logée dans une arrière-boutique eontiguë 
à notre permanence électorale: cinq enfants sont logés dans 
une seule pièce sans eau. Et personne n'y peut rien, puisqu'il 
n’y à pas de logements. 

Ainsi, nous sommes d'accord sur la nécessité de résoudre 


le problème du logement, mais de le faire en priorité dans 
les départements sinistrés. 

En second lieu, si vous avez proclamé, monsieur le prési- 
dent du conseil désigné, que la reconstruction était largement 


entamée, vous serez sûrement d'accord avee nous pour penser 
qu'il faut l’achever au plus tôt, 


Nous avons pu, alors que vous étiez ministre des finances, 
discuter civilement mais érergiquement, à notre ordinaire, l’un 
et lautre, sur l'application du prélèvement exceptionnel aux 
sinistrés; mais aujourd’hui, monsieur le président du conseil 
désigné, vous mesurez certainement que l'achèvement de Ja 
reconstruction est un problème cital et d'ordre strictement 


gouvernemental. 

Problème eapital, puisqu'il met en jeu des eapitaux immenses 
et une industrie très importante, celle du bâtiment. (Moure- 
ments divers au centre et à gauche.) 


Mes chers collègues, je ne lasserai pas votre attention. Je 
n’en ai que pour quelques minutes, mais il y a là an problème 
gouvernemental d'une importance extrème, 

On à appliqué un plan de trois ans pour l'armement, un plan 


de cinq ans pour le réarmement aérien. On parlait tout à l'heure 
d'un plan d'investissement, et on n'a rien fait pour appliquer 
un plan à la reconstruction, alors que la loi des dommages de 

rre, dans son article 4, en faisait une nécessité an Gouver- 
nement! (Applaudissements à l'extrême dioile, — Erclama- 
lions au centre et à gauche.) 


M. Joseph Dumas. Démagogue! Vous ne votez pas le buiget! 


M. Raymond Triboulet, Eh bien! mes chers collègues, puisque 
c'est un problème de gouvernement, nous nous adressons au 
président du conseil désigné et nous lui demandons ceci. 

M, Paul Coste-Floret. Vous votez contre le budget ! 

M. Raymond Triboulet. J'ai toujours voté, vous le savez, le 
budget de la reconstruetion. (/nterruplions au centre et à 
gauche.) 


M. Paul Coste-Floret. Pas les recettes! 

M. Raymond Triboulet, J'en ai même été le rapporteur. 

M, René Schmitt. Vous n’avez pas voté les recettes. 

M. Raymond Triboulet, J'ai voté les recettes également, vous 
pouvez le vérifier. | 

Nous demandons seulement au président du conseil désigné 
gr ns sPrpees sur une question qui devrait être au-dessus 
e toutes les querelles de partis. Nos travaux, à la commission 
de la reconstruction, prouvent que les divergences politiques 


tt an faire place à l'accord complet de tous les hommes 
évoués au service des sinistrés. 
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Je fais appel ici à l’ancien et peut-être au futur ministre de 
Ja reconstruction. (Sourires.) Nous demandons qu'il aide le pré- 
sident désigné à obtenir l'accord unanime de ses collègues 
dans le gouvernement éventuel, sur un plan de financemen 
de la reconstruction. (Applaudissements à l'extrême droité et 
sur divers Lancs à droite.) 

M. le président, Comme il en a été convenu, nous allons 
maintenant interrompre ce débat pour le reprendre après la 


suspension de séance. 
= D 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président, Sous réserve de modifications qui pourraient 
nier des formalités de constitution du Gouvernement, la 


déc 
conférence des présidents propose à l’Assemblée de tenir 
séance jeudi, vendredi et mardi prochains, après-midi, pour 
Ja suite de la vérification des pouvoirs, dans l'ordre suivant: 

Seine-Inférieure (1% circonsæiption) ; 

Bas-Rhin ; 

Guadeloupe ; 

Haute-Savoie ; 

jasses-Alpes ; 

Loire ; 

Nord (2% circonscription) ; 

Madagascar (collège des citoyens de statut français, 2° cir- 
conscription) ; 

Madagascar (collège des citoyens de statut personnel, trois 
circonscriptions) ; 

Oise : 

Somalis ; 


Tarn-et-Garonne. 
La conférence des présidents propose en outre de fixer, en 


tête de l’ordre du jour de la séance de jeudi 2 août, après-midi, 
la nomination des douze membres titulaires et des douze mem- 
bres suppléants de la délégation française à l’Assemblée consul- 
tative du Conseil de l'Europe étant précisé que ces nominations 
seraient effectuées au scrutin secret dans les salles voisines 
de la salle des séances et dans les conditions suivantes : 

D'abord et simultanément, un scrutin pour la nomination de 
onze membres titulaires, à choisir parmi les représentants de 
la métropole, de l’Algérie et des départements d’outre-mer, et 
un scrutin pour la nomination d’un membre titulaire, à choi- 
sir parmi les représentants des territoires d’outre-mer; 

Ensuite et également simultanément, deux scrutins pour la 
nomination des. douze membres suppléants, choisis dans les 


mêmes conditions. 
La paro'e est à M. Legendre. 


M. Jean Legendre. Monsieur le président, il est de tradition, 
lorsque l’Assemblée examine les vérifications de pouvoirs, de 
procéder dans l’ordre chronologique de la publication des rap- 
ports. 

J'ai sous les yeux cet ordre chronologique qui a été soumis 
à la conférence des présidents. En premier lieu, figure la véri- 
fication des pouvoirs pour la Guadeloupe; puis viennent la 
Haute-Savoie, les Basses-Alpes, ja Loire, le Nord (2° cirenns- 
eription), le département de Tarn-et-Garonne ; à l’avant-dernier 
rang vient le Bas-Rhin et enfin, au dernier, la Seine-Inférieure. 

Or, si j'en juge d’après les propositions qui nous sont faites 
par la conférence «des présidents, cet ordre est inversé et l’on 
commence par la fin, puisque ce sont les opérations électorales 
dans la Seine-Inférieure qui seraient examinées en premier lieu, 
puis celles du Bas-Rhin et en troisième lieu celles du départe- 
ment de l'Oise. 

Je désire connaître, monsieur le président, les raisons qui ont 
motivé cette décision de la conférence des présidents. (Applau- 
dissements à l'extrême droite.) 

M. le président. Monsieur Legendre, il s'agit en effet, comme 
vous venez de le dire très bien, d’une décision de la confé- 
rence des présidents. 

Dans les propositions qui ont été soumises à la conférence, 
l'examen des opérations électorales dans la Seine-Inférieure 
arrivait en dernier lieu. Plusieurs de nos collègues, dont 


M. Miujoz, ont protesté. 
Je crois me rappeler que M. Minjoz a déclaré que les élections 


dans la Seine-Inférieure posaient un gi juridique qu’il y 
avait lieu de régler le plus tôt possible. 

M. Jean Legendre. Les élections dans le Bas-Rhin posent le 
même problème. 

M. le président. Monsieur Legendre, soyez plus indulgent pour 
moi que vous l’avez été l’autre jour, 

















J'expose les faits. La conférence des présidents s’est pronons 
cée, à une très forte majorité, pour l'inscription en tête de 
l'ordre du jour de l’examen des opérations électorales dans le 
département de la Seine-Inférieure, Je ne fais que me conformer 
à ses décisions en vous soumettant cette proposition. (Excla. 
mations à l'extrême droile. — Applaudissements à gauche et 
au centre.) | 

M. René Kuehn. Nous ne connaissons toujours pas les motifs 
de cette décision, 

Voix nombreuses à gauche. Aux voix! 

M. Jean Legendre. M. Minjoz pourrait-il nous faire connaître 
ses. raisons, puisqu'il est à l’origine de cette modification ? 
(Interruptions à gauche et au centre.) 

M. le président. Votre groupe avait des représentants À la 
conférence des présidents. Ds ont assisté à toute la discussion. 
Ils pourraient vous rendre compte de ce qui s’est passé. Peut-être 
auraient-ils plus d'audience auprès de vous que d’autres ? 
(Protestations à l'extrême droite.) 

M. René Kuehn. C'est une question qui intéresse tous nos 
collègues. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix Jes propositions de la conférence des pré. 
sidents. 

(Les propositions de la conférence des présidents, mises aux 
voix, sont adoptées.) 

M. le président. J'invite, en conséquence, MM. les présidents 
de groupes à bien vouloir faire parvenir à la présidence, en 
temps utile, pour permeltre l'impression des bulletins de vote, 
la liste de leurs candidats à l'Assemblée consultative du Conseil 


de l’Europe. 
Nous allons maintenant suspendre la séance. A quelle heure 


l'Assemblée désire-t-elle reprendre ses travaux ? 
Plusieurs voir. A vingt et une heures! 
Voir nombreuses. A vingt et une heures trente! 


1 


“ 





M. le président. Je consulte l’Assemblée sur l'heure la plus 
éloignée, vingt et une heures trente. 

(L'Assemblée, consultée, décide de reprendre la séance à vingt 
et une heures trente.) 

M. le président. La séance est suspendue. 

(La séance, ‘suspendue à dix-huit heures cinquante-cinq 
minutes, est reprise à vingt et une heures et demie.) 


M. le président. La séance est reprise. 





— 10 — 


DEBAT SUR L'INVESTITURE 
DE M. LE PRESIDENT DU CONSEIL DESIGNE (Suife.) 


M. le président. Nous reprenons le débat sur l'investiture Je 
M. :e président du conseil désigné. É 
La parole est à M. de Menthon. (Applaudissements au centre.) 


M. François de Menthon. Monsieur le président du conseil 
désigné, vous nous invitez à un premier débat politique dont 
tous ici nous comprenons l'importance. Al 

Au seuil de cette législature, nous devons savoir s’il existe, 
dans cette Assemblée une majorité républic®ine (Ezrclama: . 
tions à l'extrême droite.) capable de gouvemer, c'est-à-dire 
pouvant se mettre d’accord non pas seulement sur des wo 
sitions communes, mais sur un programme positif. (4p 
dissements au centre et sur quelques bancs à gauche.) : 

Cet accord doit être sans équivoque, pour permettre d'agir 
avec la netteté et la vigueur qu'’exigent circonstances |: 
rieures et extérieures, ainsi que pour assurer la continuité 
de l’action gouvernementale. 

Quelles sont les conditions d'un pareil accord ? } 

Les unes sont négatives. Je veux dire que si nous C À 

tuons des partis différents, c’est évidemment parce que nous 
défendons chacun des positions qui nous sont culières. 
Si l’on voulait faire de ce qui nous oppose fondamentalement 
les uns et les autres une question de gouvernement, une cond 
tion de l’accord de la majorité, une clause du gp 
vernemental, il est évident qu’alors on rendrait tout accord ef 
tout gouvernement définitivement impossibles. 

Il est des questions qui doivent demeurer libres, car ni les 
uns ni les autres nous ne pouvons renoncer à tout tenter pol 
faire triompher au Parlement les thèses qui sont les nôtn " 
ces matières controversées entre nous. (Applaudissements 3 
les mêmes bancs.) : rs 


+ 
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Laisser ces questions libres, laisser ces questions volontaire- 
ment en dehors de notre accord de majorité, eela signifis pré- 
server, conserver les uns et les autres motre totale liberté 
d'action sur”le plan parlementaire, exclure ces questions du 
plan goüvernemental, affirmer la neutralité du Gouvernement 
et de son chef devant toute initiative parlementaire en ces 
matières, garantir la Jiberté de vote des ministres dans les 
scrutins qui pourraient intervenir. 

Les divers groupes qui doivent former Ja majorité sont 
séparés sur la question scolaire en deux fractions presque 
égales. Nous ne pouvons, ni les uns ni les autres, abandonner 
des positions qui nous sont fondamentales. Laissez donc le pro- 
blème libre! ; 

Certés, nous rendons hommage aux efforts tentés par 
M. Maurice-Petsche d’abord, par M. Mayer ensuite, pour essayer 
d'obtenir un accord sur le plan de l’action gouvernementale 
quant à des mesures de caractère social susceptibles de donner 
quelque satisfaction aux uns sans heurter les autres. 

Vous annoncez, monsieur le président du conseil désigné, le 
dépôt d’un projet de loi créant une allocation scolaire. Nous ne 
croyons pas que ce projet réponde en quelque manière que ce 
soit à nos préoccupations scolaires, Nous nous réservons donc 
et toute liberté de contre-projet éventuel ou d’amendement et 
surtout toute liberté d’autres initiatives en matière scolaire. 

Vous savez, en effet, que tout en faisant confiance à la com- 
mission scolaire, aux efforts de laquelle nous rendons hommage, 
pour présenter au cours de l’automne des conclusions pouvant 
servir de base à une discussion d’ensemble de notre régime 
scolaire, et je pense que vous serez d'accord pour demander à 
la commission scolaire de hâter ses travaux et de présenter ses 
conclusions dans le courant de novembre, nous estimons en 
méme temps indispensables des mesures immédiates, pouvant 
prendre effet à la rentrée scolaire d'octobre, afin d'atiénuer les 
difficultés, chaque année plus considérables, devant lesquelles se 
trouve placé notre enseignement libre, difficultés matérielles 
qui mettent en cause l’exercice effectif d'une de nos libertés 
républicaines fondamentales, la liberté scolaire. (Applaudisse- 
ments au centre.) 

Nous n'avons jamais demandé à nos collègues de la majorité, 
qui seraient opposés à ces mesures que nous considérons comme 
exigées en justice et exigées aussi par une situation de fait, de 
s'y rallier d'avance ou de les accepter sur le plan de l'action 
gouvernementale. , 

Nous leur demandons et nous demandons une fois pour toutes 
à tout gouvernement qui sollicitera notre vote d'investiture et 
notre participation, d'accepter la neutralité gouvernemenale en 
ces matières, c'est-à-dire l'assurance que le Gouvernement ne 
s’opposera pas et d’auêune manière à une initiative ou à un 
vote parlementaire et laissera la liberté de vote aux ministres 
qui le composent. | 

Au surplus, monSieur le président du conseil désigné, nous 
ne vous demandons pas une attitude exceptionnelle, une atti- 
tude insolite, nous vous demandons de suivre un usage établi 
par ies présidents du conseil qui vous ont prétédé et notam- 
ment, après le président Pleven, par l’une des personnalités les 
pus éminentes de votre parti, dont les services rendus à la 
képublique et ce que l’on appelle les « sentiments laïques » ne 
peuvent être contestés par personne. 

Nous vous demandons, et cela seulement, de prendre la même 
position que celle adoptée par le président Queuille devant la 
précédente Assemblée, 

Vous comprenez bien q:e nous ne ré ste accepter une 
novalion, qui serait pour nous un recul vers des époques que 
Nous voulons à jamais révolues où la question scolaire consti- 
luait la ligne de partage politique. 

: Le passage le plus grave pour nous de votre déclaration est 
.teMi où vous prenez une position doctrinale qui ne fut jamais 
celle de vos -prédécesseurs depuis la libération. Lorsque vous 
nous dites: « En attendant l’issue des travaux de la commission 
Paul-Boncour, je ne Pme quant à moi que m’opposer à toutes 
les mesures qui tendraient à’ modifier l'équilibre entre les deux 
ordres d'enseignement », comment pouvez-vous espérer que 
NOUS participions à un gouvernement constitué sur cette base ? 
(Applaudissements au centre.) 
, Monsieur le président du conseil désigné, vraiment, devant 
l'urgence d’un gouvernement pour faire entendre la voix de la 
nce dans les grandes négociations internationales, devant la 
nuit d'un programme d'action dans le domaine économique 
H Social pour faire reculer la misère, ouvrir quelque espérance 
U peuple de nos villes et de nos campagnes, comment pouvons- 


_1ons admettre, comment pourriez-vous faire admettre au pays, 


qu'il soit absolument indispensable pour la constitution d’un 


-Souvernement français que tous les députés de Ja majorité 


gr d'accord sur le problème scolaire ? 

FT ht donc à la sagesse pratique du président Queuille 
Mi “og Ja neutralité de son gouvernement en cette matière 
VUres sur divers bancs, — Applaudissements au centre.), lais- 


x 


sant à sa majorité et à ses ministres, sur ce probeme qui les 
divisait, leur pleine liberté, et la majorité républicaine pourra 
alors se grouper Sur un programme d'action dont vous avez 
indiqué dans votre déclaration quelques-unes des grandes 
lignes, un accord pourra intervenir entre les groupes de la majo- 
rité sur la politique internationale, sur la polilique écomomi- 
que et sociale, sur Je perfectionnement de nos institutions. 

Ce sont bien là les conditions positives d'un gouvernement 
efficace et stable. 

Ces conditions me paraissent bien près d’être remplies. Vous 
avez justement insisté sur nécessité de la présence active 
de la France pour sauvegarder ses intérêts vitaux dans toutes 
les négociations importantes et délicates qui sont en cours 
avec nos alliés du pacte de l’Atlantique, pour préparer les con- 
férences d'Ottawa, de San Francisco, les modifications éven- 
tuelles du statut d'occupation en Allemagne occidentale. 

Nous ne peñsons pas ve des divergences sensibles puissent 
opposer en ces matières le rapporteur du pacte de l'Atlantique 
et nous, et nous savons aussi que vous atlachez une extrèime 
importance aux problèmes proprement européens, que, comme 
nous, vous pensez que l'unification progressive de l'Europe 
doit rester en tête des préoccupations de la diplomatie fran- 
çaise, et sur le plan politique esquissé par le Conseil de l'Eu- 
rope, et sur le plan économique par des institutions comme 
celle du pool charbon-açier, une union européenne des trans- 
ports, une organisation européenne des marchés ägricoles. 

Votre déclaration ne mentionne pas ces problèmes européens, 


Elle ne parle que de l’armée européenne. Je ne doute pas que, 
pour cette union progressive de l'Europe, spécialement par des 
mstitutions économiques, vous complélerez volontiers vos 
déclarations. 

Si l'accord est relativement aisé entre les partis de la majo- 
rité sur la continuité de notre politique internationale, tout 
entière axée sur la paix, sur la sécurité collective, la solidarité 


du pacte de l'Atlantique, Ja défense active des intérêts francais, 


des difficultés ou des équivoques nous semblent subsister 
encore sur la politique économique et sociale. 

Nous pensons quant à nous que notre législature doit réaliser, 
nous dirions volontiers presque au-dessus de toute autre 
préoccupation, un grand eflort de progrès social, (Applaudisse- 
ments au-centre.) 

Nous n'acceptons pas, nous n'acceplerons jamais, l'insuffi- 
sance actuelle des pouvoirs d'achat, le niveau de vie insuffisant 
des catégories sociales les plus nombreuses, qu'il s'agisse des 
salariés, de la paysannerie, des classes moyennes, des vieux. 

Nous estimons que toute notre politique économique doit 
s'inspirer de la volonté d’un relèvement progressif des niveaux 
de vie. I} ne suffit pas d’exclure toute réaction sociale, nous 
devons délibérément faire le nécessaire pour que le progrès 
social se précise sous la forme de conditions de vie meilleures 


pour l’ensemble du peuple de notre pays, (Nouveaux applaudis- 
sements Sur les mêmes bancs.) 


Pour cela, il convient de prendre d’abord des mesures 1mmé- 
diates ; pour les salariés, un relèvement très rapide du minimum 
interprofessionnel garanti, à la mesure exacte de la hausse jiter- 
venue du coût de la vie; pour la paysannerie, un relèvement 
du prix du blé qui tienne compte également de la hausse géné- 
rale des prix depuis ua an et du relèvement considérahie des 
prix de revient; pour les classes moyennes, une réforme fiscale 


rapide qui mette fin à la situation dramatique de beaucoup 
d'artisans et de petits commerçants; pour toutes les fasilles 
françaises, une réforme des allocations familiales établissant la 
parité des allocations au niveau rendu nécessaire aujourd'hui 
par le coût de la vie. (Nouveaux applaudissements au centre.) 

Sur ce dernier point, monsieur le président du conseil désigné, 
nous n’avons rien trouvé dans votre déclaration, et nous aime- 
rions avoir une réponse précise à une question à laquelle nous 
attachons la plus extrême importance, 

A ces mesures immédiates doit s'ajouter la mise en œuvre 
d'une politique économique d'ensemble permettant d'accroitre 
la production industrielle et agricole et de relever salaires et 
allocations familiales, sans retomber dans l’inf'ation. 


Il semble parfois qu’en France il ne puisse jamais se pro- 
duire d’accroissement sensible de la production permettant de 
résorber les hausses des révenus nominaux, sans que l'on 


retombe aussitôt dans un risque d'inflation. Là réside la difri- 
culté majeure qu'une politique économique active doit sur- 
monter. 

Elle le peut par une politique plus différenciée du crédit. par 
une politique du plein emploi de l'outillage, par une politique 
de Ja productivité industrielle et agricole par une réforme 
tiscale. 
Nous voudrions insister très spécialement, monsieur le nrési- 
dent du conseil désigné, sur quatre des aspects de cette poli- 
tique économique que nous souhaitons tout entière orientée 





vers l'expansion de la production et l'accroissement des pou- 
voirs d'achat, 
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Nous estimons que la loi du 11 février 1950 sur les eonven- 
ons collectives doit être amendée pour permettre non seule- 
ment une adaptation plus exacte du minimum interprofessien- 
nel garanti aux variations du coût de la vie, mais aussi une 
adaptation de ce minimum à la progression de la production des 
biens de consommation. 

Au cours de la dernière législature, nous avons déposé en ce 
sens diverses propositions qui ont été méme rapportées, je crois, 
par la commission du travail. Nous souhaitons que rapidement 
se Gouvernement prenne des initiatives en matiére de æevision 
de la loi du 11 février 19% dans les deux directions que j'ai 
ir quées. 

Vous souhaitons qu'une loi soif rapidement votée pour régle- 
menter les ententes professionnelles, afin qu'un dirigisme pro- 
fessonnel parfois néfaste ne vienne pas contrarier l’accroisse- 
ment de la production et l'amélioration de ls productivité ni 
la baisse possible des prix de vente. 

Nous jugeons également que la modernisation de notre équi- 
pement industriel doit se poursuivre, et plus spécialement Hain- 
tenant au profit des mdustries de transformation. 

Nous demandons qu'un nouveau plan d'investissement de 
cinq ans, un plan 1402-1956, soit établi, visant glus spéciale- 
ment les industries de transformation et les pelites et moyennes 
entreprises. 

Enfin, nous avons été heureux, monsieur le président du 
conseil désigné, de trouver dans votre déclaration l'annonce 
d'une politique plus large de la construction, pour laquelle vous 
envisagez une expansion de crédit considérable, 

Nous jugeons avec vous qu'il s'agit Jà d'un problème écono- 
miquement et socialement <apilal et que, dès le début de cette 
législature, un grand plan de la construction doit être préparé 
et rapidement mis en œuvre. (Aypplaudissements au centre.) 

Entin, monsieur ke président du consèil désigné, l'accord 
entre les partis de la majorité sur le programme gouverne- 
mental doit porter sur le perfectionnement de nos institutions 
afin d'en assurer mieux: l'efficacité. Réforme fiscale, réforme 
administrative, revision constitutionnelle, statut des entreprises 
rationales, sont quatre aspects différents et complémentaires 
de la mise en œuvre de nes institulions, 


[Il appartiendra à votre gouvernement de prendre rapidement 
des initiatives dans ces domaines afin que, dès la sentrée d’ac- 
tobre, le Parlement soit mis en mesure d'en délibérer. 

Vous ne nous avez rien dit, monsieur le président du conseil 
désigné, de la réforme fiscale, dont tous, je crois, reconnaissent 
l'urgence. Ne pensez-vous pas que, pendant la durée de l’inter- 
session, une commission mi-parlementaire, mi-administrative, 


pourrait utilement préparer pour la rentrée d'octobre un projet 


de réforme fiscale qui serait aussitôt mis en discussion devant 
l'Assemblée ? 

Nous souhaitons que vos réponses, tant sur la question 
scolaire afin de l'exclure de la soiidarité gouvernementale, de 
nous garantir à nous et éventuellement aux ministres du mou- 
vement républicain popuiaire qui participeraient au gouverne- 
ment, l'entière liberté à ce sujet, en remonçant bien entendu, 
également à tout moven de procédure en ce domaine, que sur 


votre politique sociale et économique dont nous souhaitons 
une orientation plus hardie, plus progressive que celle qui est 
exposée dans votre déclaration, @ous souhaitons que ces 
réponses nous permettent de vous apporter nos suflrages et 
notre participation, afin que la majorité puisse rapidement faire 
la preuve de son efficacité et que la France n'attende pas 
davantage pour avoir un gouvemement. (Applaudissements au 


centre 


M. le président. La parole est à M. Senghor, (Applaudisse- 
gnenis sur certains bancs æœu cenire.) 


M. Léopoid-Sédar Senghor, Monsieur le président du conseil 
désigné, ce n'est pas un paradoxe, mais # est bon que je le 
répète au nom du groupe des indépendants d'outre-mer, au 
début de cette législature : Aucune question nationale débattue 
dans cette Assemblée ne saurait nous laisser indifférents, car 
nous formons un groupe de l’Assemblée nationale française. 
{Appiaudissements sur divers bancs au centre et à droite.) 

Si nous avons écoulé avec intérêt la solution des problèmes 
économiques et sociaux que vous nous avez proposée, c'est 
que cette solution répond, dans une certaine mesure, pas dans 
toute la mesure souhaitée, à nos préoccupations, 

Tout ce qui sera fait pour l'amélioration de la condition 
ouvrière ef paysanoe, de la condition humaine, dans la métro- 
poie, aura notre accord et notre appui, mais il va de soi qu’élus 
des territoires d'oatre-mer, nous sommes, par Vocation, Euro- 
éens et Africains, mieux placés pour exposer à celle tribune 
“+ soucis et les vaux des populations d'outre-mer. 

Nous vous remercions d'avoir mis l'accent sur les problèmes 
sur ces problèmes redoutales. angoissants, qui 


internationaux, 


domiuent de ioin nes 


quere les intestime: 








Nous aurions aimé que vous le fissiez également sur les pro- 
blémes de l’Union française qui, comme les ‘autres, - doivent 
dominer nos querelles intérieures. (Appiaudissements au 
centre et à droite et sur quelques bancs à l'extrême droite.) 

Je ne sais si Dieu s’est fait international; en tout eas, s'il 
demeure Français, il n’est plus seulement métropoiitain, {Nou- 
veaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Notre premier souci concerne la guerre d'indochine. Notre 
vœu le plus impérieux est qu'on fasse là paix en Indochine. 

ll est clair, en etlet, qua vouloir prolonger trop longtemps 
encore la concentration de ses ressources et de ses techniciens 
en Asie, la France risque de négiiger gravement les territoires 
d'outre-mer, singulierement de laisser passer l'heure de l'Afri- 
que après avoir laissé passer l'heure de l'Asie. 

Mais ce n'est là qu'un aspect négatif du problème; positive. 
ment, il est temps de reconnaitre que l'Afrique et les territoires 
d'outre-mer représentent, en <e moment, l'élément le plus sûr 
et le plus solile de l'Union française. (Applaudissements sur 
certains bancs au centre.) 

Us consüituent le prolongement naturel et le complément 
nécessaire de la métropole. Leur atlachement à la République 
s'affiune de plus en plus. Loin de les négliger à cause de leur 
tranquillité, àl faut savoir, au contraire, leur accorder un soin 
et des avantages à la mesure de leur fidélité. (Applaudissements 
sur certains bancs au centre.) 

Sur le plan des territoires d'outre-mer, le problème de l'Union 
française comporte deux impératifs. 

L s'agit, premièrement, d'appliquer les principes de la Cons« 
Utution de 1946 en la revisant, ensuite de poursuivre la réali- 
sation du plan d'équipement qui est l’objet du F. L D, E. S. 

Les FEES fondamentaux doivent être réaffirmés avec force 
dans l'hypothèse d'une revision constitutionnelle que nous 
souhaitons, portant sur les institutions de l’Union française, en 
particulier sur l'extension des pouvoirs de l'Assemblée de Ver- 
sailles. (Applaudissements sur certains bancs au centre.) 

1 nous faut donc réaffirmer et, surtout, réaliser l'égalité des 
droits et des devoirs au sein de la République. 

Partout en Afrique, la mystique de l'égalité reste vivace. Si on 
la décevait, elle serait remplacée par celle de l'autonomie qui 
conduit, vous le savez, au nationalisme raciste, aujourd'hui 
Cépassé par la réalité de l’interdépendance des peuples. (Applau- 
dissements sur certains bancs au centre.) 

I! nous faut, en second lieu, réaffirmer et réaliser — cumme 
le dit le préambule de la Constitution — la mise en comman 
des ressources et des efforts de la métropole et des pays d'outre- 
mer pour développer en svmbiose leur civilisation respective, 
accroître leur bien-être et assurer leur sécunité. 

Comme le disait M. Paul Coste-Floret, rapporteur de la Consti- 
tution, cellei est de tendance fédéraliste. Nous sommes — et 
nous le disons — pour une évolution fédéraliste. Cependant, en 
paysans africains Incyens, nous nous gardons de slogans vides 
de sens et encore plus de réalités, | 

Ce que demandent nos populations, c'est moîns une fédéra- 
Lon qui suppose un développement politique, économique et 
social que n'ont pas encore afteint malheureusement nos terri- 
toires, que, d’abord, une double décentralisation au détriment 
du gouvernement central et des gouvernements généraux pour 
le profit de chaque territoire, ensuite une déconcentration des 
pouvoirs qui se traduit par une extension démocratique des pré- 
rogatives des assemblées territoriales. 

Les territoires d'outre-mer ont longtemps attendu. Hs ont 
attendu pendant toute une législature les lois organiques 
créeront la vie des collectivités locales, assemblées terrilorial 
et municipales, sans oublier le statut des chefs coutumiers et 
le code du travail voté en première lecture par l'Asse 
nationale. 

Mais il ne peut y avoir de démocratie outre-mer, Mmousieur le 
président du conseil désigné, si l'on ne fait là-bas ce que vous 
wéconisez pour la métropole, c’est-à-dire la dépolitisation des 
enctions publiques, siugulièrement à l’échelle des gouverneurs. 
Nous l'avons répélé et nous continuerons à le répéter. (Appleu- 
dissements au centre, à droite et à l'extrême droite.) 

J'aurai garde de ne “oublier le projet de loi discuté actuel- 
lement par l'Assemblée de lTnion française, qui doit donner 
un contenu substantiel à la citoyenneté française de statut pers 


d'outre-mer, eg mes que le " de E. Eve pour , 
u'une tarte à la crème pour ours vestilure 4 
… mème, le niveau de vie de nos masses ouvrières et 
paysannes qui en dé je fn HE 
investissement, production, productivité, avez-vous dil, s'agis- 
sant de la métropole. La trinilé est encore beaucoup plus vraie 

le président du conseil dési- 


sonnel. de 
Quant au développeineul ET M el social des terriluies 
. nous pe 


pour. nous. Vous le savez, monsieur ot du cons ” 
gné, qui êtes le représentant d’un département d punis? à 
Nous serons heureux d'entendre vos réponses {rês + 
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Nous espérons que vos réponses nous permeltront de vous les formules vagues, les attitudes oscillantes, les «ses de pon- 
apporter nos suffrages. (Applaudissements sur certains bancs au dération, le goût du négatif qui, en mélange avec une bonne 
centre.) dose de présomption, composaient ce que les thur:féraires habi- 


M. le président. La parole est à M. Billotte, (Applaudissements 
à l'ertrême droile.) 

M. Pierre Billotte. Nous vous savons gré, monsieur le pré- 
sident du conseil désigné, de nous avoir laissé entendre tout à 
J'heure que votre politique ne se laisserait pas déterminer par 
de trompeuses apparences de détente internationale aussi long- 
temps que subsisteraient les dangers réels de la politique d'un 
voisin de l'Est dont le bon plaisir est la règle, dont la force 
militaire ou policière est le moyen de prédilection et qui mani- 
teste, depuis quelques années, de si inquiétantes facultés dans 
d'art de faire craquer les frontières et plier :es peuples. (Mouve- 
ments divers à l'extrême gauche.) Des 

La France a, vous l'avez dit, le droit et le devoir d'adapter 
ga politique et son effort à l'exacte mesure des éléments tels 
et permanents du danger. Or — et c'est là le point — si votre 
déclaration exprime de louables intentions quant aux objectifs 
de la politique de la France, cette même déclaration laisse, par 
contre, planer encore un doute sur la liberté dans laquelle vous 
seriez, demain, de prendre les moyens et les méthodes exigés 

ar ces objectifs. 

Notre politique étrangère ne peut demeurer plus longtemps 
sans une impuision gouvernementale qui lélève à la hauteur 
des circonstances, ©. $ 
_ Quand une nation est exposée à des menaces extérieures pré- 
qises, quand cette nation à hérité de l’histoire un grand nom, 
quand elle tient de son destin de grandes responsabilités et qu il 
s'agit, pour tout dire, de la France, croyez-vous, monsieur le 

résident du conseil désigné, que la politique de la France dans 
ke monde puisse se borner à suivre au fil du WE les épiphéno- 
mères d’une actualité mouvante et insaisissable, ce qui nous 
a conduits jusqu’à présent à réagir toujours trop tard, quant à 
l'essentiel? 

Croyez-vous que le Gouvernement de la République ait rempli 
son devoir, quand la politique française devant la menace exté- 
rieure consiste simplement à se laisser entraîner par le pas plus 
alerte et plus décidé des puissances alliées, ce qui alboulit, soit 
à suivre leur politique, qui n’est pas nécessairemermt la nôtre, 
soit à opposer de tardives et inutiles résistances à leurs initia- 
tives et, dans l’un et l’autre cas, à ruiner notre prestige ? (Mou- 
vements divers à qauche et au centre.) 

Pour que la France ait enfin une politique étrangère, j'aime- 
œais vous l'entendre dire, il faut que le Gouvernement de la 
République cesse de faire apparaître que son rôle se réduit 
à l'art d'invoquér le passé, d'affirmer des principes fatigués, 
de s'appuyer sur les courants d'opinions préjugés et de ren- 
voyer la solution des problèmes de gouvernement au gré du 
temps, des administrations ou de nos alliés. 


La faculté de résistance du monde libre à l'oppression et à la 
subversion, au point où en est l'évolution des peuples, c'est 
encore et substantiellement la faculté de résistance des grandes 
uissances occidentales, et principalement des Etats-Unis avec 
eur puissance économique sans égale, de la Grande-Bretagne 
avee son Commonwealth, de la France avec l'Union française et 
sa position en Europe et dans le monde. 


Mais il se trouve qu'il n'appartient qu'à la France de faire 
pencher la balance. À défaut de grands partenaires vigoureux 
sur le continent eropéen, il est à craindre que la puissance éco- 
homique des Etats-Unis ne les porte soit à déborder, soit à 
s'isoler, A défaut de la présence à côté d'elle, sur le continent, 
d'un pays soucieux comme elle de son patrimoine, de vieille 
souche et de bonne compagnie comme elle, il est à craindre que 
la Grande-Bretagne, justement fière de la grandeur impériale, 
h'incline à identifier le meilleur de la civilisation occidentale 
| celle du seul monde anglo-saxon et à chercher le salut de 
l'eupire hors du salut de l'Occident tout entier. 


En face des deux pige partenaires qui s'offrent à elle, la 
France, repliée sur elle-même pendant les cinq années d’occu- 
pation où elle a risqué de se perdre et pendant les cinq der- 
nières années passées à se chercher, éprouve quelque peine 
encore à élever ses regards. Il lui reste à prendre conseience 
de ses possibilités dans l'Union française, de son rôle exception- 
mens l'Europe d'aujourd'hui et de ce qu'elle apporte aux 
ne et à la Grande-Bretagne pour que, entre les tendances 
ue pie que représentent ces trois pays, naisse une Compo- 
ee ne politique commune, ie pivot central de la politique 
Ocidentale, (Murmures sur de nombreux bancs.) * 


M. le président, Veuillez écouter l'orateur, 


M. Pierre Bilotte. Si vous | jecti 
, . jugez que cet objectif suprême doit 

re HT du gouvernement (de la France, 19h se, SA le 
Sident du conseil désigné, êtes-vous décidé à rompre avec 





tuels des gouvernants appellent pompeusement la politique 
extérieure de la France ? 

Or, depuis queïques mois, pendant que la France procédait à 
ses élections, la situation extérieure a beaucoup évolué. Notre 
pays se retrouve aux prises avec des problèmes internationaux 
qui viennent à échéance et dont les solutions seront, jour nous, 
grosses de conséquences. 

Dans ce débat d’investiture, monsieur le président du conseil 
désigné, j'aimerais, au nom de mes amis, vous poser certaines 
questions que rous jugeons essentielles, afin que vous nous 


_donniez quelques exemples concrets de la politique que vous 


comptez suivre. 

Les problèmes que je vais évoquer devant vous concernent 
l'Europe, le bassin méditerranéen et }Extrème-0rient. 

Et d'abord l'Europe. | ñ 

En Europe, plusieurs affaires cheminent de pair et appellent 
des décisions immédiates. Elles engagent toute l'Allemagne, et, 
bien entendu, notre avenir politique, économique et miatlaire. 

Le réarmement de l'Allemagne, l’armée européenne, le plan 
de pool charbon-acier, le statut politique de l'Allemagne sont 
autant d'affaires qui vont être l’objet de décisions irrévocables 
et dans lesqueiles aotre position ne me parait pas aussi bonne 
et aussi claire qu’on tente parfois de le faire croire à l'opinion 
française. 

Nous abordons, en effet, ces décisions sans que la France se 
soit encore véritablement donné jusqu'à présent le poids d'une 
politique et le poids d'une armée, sans qu'elle ait manifesté 
qu'elle savait ce qu'elle voulait à l'égard de l'Allemagne, sans 
qu'elle ait encore pris, dans la défense du continent, la part 
qui puisse lui assurer la prépondérance de ses vues dans Île 
1èglement des affaires européennes. 

Croyez-vous, monsieur le président du conseil désigné, que 
vous pourriez, sans politique et sans armée, faire prévaloir 
nos intérêts essentie:s ? 

Oh! J'entends bien que l’on va nous parler, pour chacun de 
ces problèmes, de solutions européennes. C'est là un de ces 
remèdes propres à calmer toutes les douleurs, comme les 
annonces publicitaires en offrent aux gens simples. 

Il est bien vrai que la nécessité s'impose de bâtir une Europe 
unie. J'en suis, pour ma part, tout à fait convaincu. Mais, sur 
la manière d’y parvenir, l'accord est moins parfait. 

L'Europe ne Se fera ni à coups de discours, ni à coups 
d'utopies juridiques. C'est le chemin des épines qu'il nous 
faut prendre. Il faut commencer par résoudre les questions 
pendantes qui séparent les nations, par rétablir l'habitude de 
travailler et de vivre ensemble. Ainsi se fera l’Europe, qui 
Marquera le terme d’un long effort. 

Voyons ensemble, si vous le vouiez bien, le cas de 
euroncenrne. 

Devant les lenteurs regrettables de notre réarmement, devant 
l'obligation de porter la défense le plus à l'Est 


1 


l'armée 


0Ssible. e1 
Allemagne même, et considérant les effectifs stinhés derrière 
le rideau de fer, nos alliés ont estimé, dès la fin de 1949. qu’il 
fallait faire flèche de tont bois et décider la participa ion de 
l'Allemagne à la défense. 1 
Nous avons présenié alors aussitôt l’idée de l’armée euro- 
péenne et œuvert une conférence. C’est ainsi que, pour s’épar- 
gner une décision contestée par certains de ses membres le 
&ouvernement de l’époque s'est emparé d’un objectif désirable. 
mais encore lointain. Au risque de compromettre une idce 
juste, il en à fait prématurément la matière d’un projet impro- 
visé en toute hâte, Si grande était la peur de voir se rompre 
id cohésion du-gouvernement que, pour en sauver l'unité on 
a engagé tout simplement l'unité &e l'Europe. Entre les deux 
seamlait-il, il n'y avait qu'un pas: il fut allègrement franchi. 
Mais pour ja France, ce ne fut peut-être pas un ti 
(Erclamalions au centre et à gauche. 


' 
[I 


ès bon pas. 
— Mouvements divers.) 


M. le président. Veuillez ne pas interrompre l'orateur. 


M. Pierre Bilotte, Je vous le demande, en effet, 
résident du conseil désigné: estimez-vous que la France, en 
subordonnant à l'adoption de son projet d'armée européenne 
h participation d'unités allemandes à la défense commune, 
ail le droit de risquer l'échec d’une défense de l'Europe aussi 
à l'Est que possible ? 

cm ge so La ed hypothèse, adopté, sans plus faire 
pe Mmps à l'organisation de la défense, accepteriez- 


monsieur le 


vous que tout jeune soldat français, aussitôt recruté, échappe 
à l'autorité de la France et devienne européen. (Exrclamations 
uw centre el à qauche, — Mouvements divers.) 


M. Edmond Barrachin. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Barrachin. 
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M. Edmond Barrachin. Monsieur le président, je déclare, 
nom de mes amis, que si le droit de parole de l’orateur 
ü est à la tribune n'est pas respecté, (Vives exclamations à 
uche ct au aucun orateur de la majorité républicaine 
pourra plus parler, (Applaudissements à l'extrême droite. 
à gauche et au centre, — Mouvements 


M. Daniel Mayer. M. Barrachin a bien dit: « la majorité répu- 


M. Edmond Barrachin, C'est une honte que d'empêcher l'ora- 


w de s'exprimer. 

Ainsi 15 n'avons pas le droit de parler ? 

C'est cela la majorité républicaine ? (Erclamations à gauche, 
y divers, — Bruit.) 

M. Jean-Paul Palewski. 1 ujets que traite l’orateur n’in- 


" t nitecs 
{ L pas C( II) PSSIOUrS 


M. le président. Je vous nrie, mesdames, messieurs, de garder 


président du conseil désigné, 
/ | déparle de son armée et 
Hque ainsi L'iInsWwUImMent de Sa SOUVETAINELE et de sa puissance 
| Europe, au profit d'une Europe qui n'exisle pas encore, qui 
\ donc la possibilité ni d'exercer sa souveraineté ni de mettre 
rni iu service d'une ique posilive ? 
Estimeriez-vous mine Vos prédécesseurs que cette armée 
ropéenne doive être à base de régiments, de combat teams 
diverses, ou bien, romp2nt avec les gouverne- 
nt précédé et revenant sur les engagements 
accepteriez-vous de vous 


M, Pierre Billotte, Monsieur le 


France se 


n 
CIICEINLE, 


I] \ Ja ption des divisions nationales homogènes que 

Al | ar notre faute, aura eu seule l'avantage de 
t | ] )l l ? 

bien qu'une telle volte-face serait accompagnée 


te 

ssurantes sur les garanties que Ja fusion totale 
| irmée européenne offre contre 
ns 4 andes, Mais qui croira sérieuse- 
s sont moins grands si la France perd le 


) pres divisions au profit d’une autorité 
il péenne dont rien ne nous garantit au surplus 
jour, dirigée par des Allemands ? 


La [ varantie technique est de placer les forces 
tenir à un niveau correspondant tout 


| lu volume des armées françaises. 

Si ilart çqu'inspirait la participation allemande à la 
Û Le étaient tellement vives, si elles étaient jugées 
c'est par notre promptitude à réarmer, qui 
| | le nous, qu'il fallait prendre des garanties 

éarmement de l'Allemagne, européen ou non. 
| lis en passant, que des hommes politi- 
pu il e projet d'armée européenne et, en 
lit militaire qui excluait que la France 


les dé s, les forces armées qu’elle avait 
La ii d er n'est pas que militaire. Il est d’abord politi- 
1e, incertaine pour l’avenir, de la politique 
| n’est pas de moyen plus sûr que 
l'Allemagne à pratiquer avec ses Voi- 
immune qui deviendrait peu à peu celle 
est seulement quan puissances européennes auront 
juis la certitude d’avoir les mêmes idées sur l'avenir du 
ront entreprendre de monter leur 
En aitendant que cet accord soit dûment constaté et 
went scellé, abdiquer notre propre puissance militaire 
imprudence qui peut avoir de graves consé- 
en rance et pour l’Europe. 
Pour la France, renoncer, sans avoir de garantie sur ce que 
e] rope, à toutes forces militaires propres sur le conti- 
ait, c'est-à-dire aliéner presque tout son appareil militaire 
que ses deux grands partenaires anglo-saxons conservent 
e leur, c’est risquer vis-à-vis d’eux d’être mis en 
L4 


)yer commun, qu'elles pou 


f mt 1! 
| FENHIOTCENL 1 
lat QG Iiniérior1 


Le risque est sérieux et je ne crois pas qu'il ait été encore 


nait en effet à n’être plus l’une des trois 
andes ances occidentales dont les responsabilités sont 
iles dans la direction de la stratégie du monde libre, elle 
rait privée du contrôle de ses propres intérêts dans l'univers, 
lors que ces mêmes intérêts légitiment l’une des plus graves 
ntributions géographiques et militaires à la délense com- 
iune. 

Pour la France et pour l’Europe tout à la fois, le risque dans 
tte hypothèse n’est pas moindre. | 

Il est que le continent européen ou bien passe sous le con- 
rôle des puissances anglo-saxonnes, ou bien qu'il soit aban- 





donné par elles, ou bien encore qu'il soit placé demain sous 
le signe de la prépondérance d’une Allemagne qui ne s’offrirait 
plus, comme aujourd’hui, en tant que partenaire occidental 
mais qui serait tentée de nouveau par son vieux rêve de l’Her- 
renvolk, de peuple maître. 

Nous sera-t-il permis, monsieur le président du conseil dési- 
gné, de vous demander, au cas où vous seriez investi, de réflé- 
chir beaucoup à ces problèmes avant d'engager définitivement 
la France ({nterruplions à gauche et au centre); avant de 
transférer une réalité trop substantielle de la nation, notre 
armée, à une Europe trop virtuelle encore. 

Je ne puis m'attarder aux autres problèmes intéressant FAlle- 
magne si ce n’est pour souligner leur importance pour le meil- 
leur ou pour le pire. Nous voudrions être sûrs qu ne seraient 
pas trailés par votre gouvernement comme des affaires çou- 
rantes. . 

Nos alliés ont longuement mûri leur position sur le futur 
statut politique de l'Allemagne et voici que cette question 
entre tout à coup dans une phase pe: A 4 république fédé- 
rale recevrait des assurances prochaines sur la situation qui 
sera bientôt la sienne vis-à-vis de la France, de l'Europe et du 
monde. Le Gouvernement français — je le suppose — a dû être 
informé des dispositions envisagées par nos alliés. Je n'ose 
espérer qu'il ait été associé activement à leur élaboration, Il 
eut fallu pour cela que notre politique vis-à-vis de l’AHemagne 
ne s’attardât pas à voir dans le statut d’occupation l’unique 
moyen de conserver des garanties. Nous n’aurions pas été 
dépassés et surpris par l'initiative alliée, si notre politique 
s'était au contraire attachée à découvrir la meilleure sauve. 
garde de nos intérêts dans un statut ee capable r'e lier le 
nur de la république de Bonn à celui de France et de 
l'Occident. 

C'est pourquoi, monsieur le lon du conseil désigné, 
vous nous obligeriez en nous affirmant que le Gouvernement 
de la République doit agir désormais de telle sorte que, pour 
des malières aussi importantes pour la France, nul ne puisse 
se passer de solliciter ses avis. (Applaudissements à l'extrême: 
drotte. 4 

ue le bassin méditerranéen, le futur gouvernement ne 
recueillera pas un héritage politique beaucoup plus brillant, H 
se trouvera, là encore, devant les décisions imminentes de nos 
alliés à propos de problèmes dont nous n’avions point assez vu 
qu'ils affectent notre influence et nos intérêts dans les pays 
méditerranéens, la sûreté de nos communications avec l'Afrique 
et l’Extrème-Orient et surtout — y avez-vous rs garde ? = 
ja solidité de notre établissement politique en Afrique du Nord, 

Ces problèmes urgents, les voici: 

Il y a la place à faire à la Grèce et à la Turquie dans le 
concert occidental, l’organisation d’un système stratégique et 
politique de défense du Moyen-Orient, l'articulation de ce 
système avec celui du théâtre européen, la structure et la répar- 
tition des commandements en Méditerranée, la sauvegarde de 
notre influence dans les Balkans, la revision des clauses mili« 
taires du traité de paix avec lItälie, la question des bases espa- 
gnoles et le rôle de l'Afrique du Nord française dans la stras 
tégie occidentale. s 

[ous ces problèmes sont liés, Tous se posent à la fois en ce 
moment. Nous sommes à propos de tous en retard sur l’événe- 
ment et sur no$S alliés. 

Je pose alors les questions que voici: : 

Accepterez-vous encore, monsieur le président du conseil 
désigné, que le Gouvernement de la France sait. tenu à l’écart 
d> négociations telles que celles de Malte ou de Londres, de 
Washington où d’Ankara, dont on nous a dit qu’elles ne por« 
taient que sur des points de détail, mais dont nous découvrong 
soudain qu’elles ont ouvert de toutes nouvelles Dre 
dans une région du monde qui nous touche de près ? 

Que ferait la France sous votre direction pour et ce nouvel 
ensemble stratégique, dans lequel les responsabilités seront 
essentiellement britanniques, n'attire pas dans le Moyen-Orient 
aux dépens de l'Europe une part excessive de forces occi= 
dentales ? L S 

Quelle sera l'orientation de cet ensemble avec l'appareil 
stratégique du pacte de l'Atlantique ? : 

Quelle sera la position de la France dans lextension du pacte 
de l'Atlantique vers le Sud-Est de l’Europe et dans la question: 
des détroits ? 

Comment la France fera-t-elle comprendre dans les pays 
d'Afrique du Nord française que nos alliés, sans nous y avoir 
associés, aient pu élaborer une organisation de défense en 
Moven-Orient à laquelle participent des Etats arabes indépe 
dants. ; 

En Méditerranée, la conséquence des dispositions énVist es 
pour le Moyen-Orient est qu'un partage re 3 Je g° es 
fait entre un commandement naval britannique 

nt naval américain 








rance orientale et un commandeme 
pondérance occidentale, De 
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La France se verra ainsi privée de l'exercice de ses respon- 
sabïlités de grande puissance méditerranéenne. 

Dans la péninsule ibérique, qui constitue, on Foublie trop, 
l'extrémité de l'axe slratègique de Ja péninsule européenne, 
voici que se négocient sans nous des accords aux termes des- 
quels chaîne des bases hispano-portugaises aboutissant à 
Gibraltar et au Maroc serait mise à la disposition des Etats- 
Unis. Ainsi, nos alliés «anglo-saxons et FAngleterre, sans appa- 
rence d'attenter à l'idéologie politique, puisque les Etats-Unis 
ce chargent de discuter avec FEspagne, installent-ils, seuls et 
sans nous, les jalons de la ligne de communication aéroterrestre 
entre la France et l'Afrique, à l'Ouest. de la Méditerranée. 

Croyez-vous, monsieur le président du conseil désigné, qu’un 
pays comme la France puisse demeurer une grande puissance, 
maistemi ses positions politiques et sauvegarder ses intérêts 
quand, par indifférence ou conscience insuffisante de ses res- 
ponsabilités, il laisse de tous côtés cloïsonner, fût-ce par de 
bon; et fidèle alliés, le domaine qui était le sien naguëre ? 

Ne pensez-vous pas que nous avons fait une imprudence, 
en accordant à nos alliés les facilités de nos bases africaines 
que nous avions bien le devoir d'offrir à la défense commune, 
mais souæ forme assistance, sine avoir obtenu en échange la 
reconnaissance de notre rang et de nos responsabilités en 
Méditerranée. MOPRER à l'extrême droite. — fInter- 
ruplions à gauche.) 

En d'autres fermes — et ceci vous intéressera peut-être, 

puisque c'est l'avenir — ne Croyez-vous pas qu'avant qu'il soit 
trop tard ia France doive obtenir que les commandants des 
installations. américaines en Afrique relèvent d’un commande- 
ment stratégique en Méditerranée, qui soit attribué à la France ? 
(Applaudissements sur les mêmes banes.) 
Si, de surcroît, l’atilité de l'Afrique du Nord, dans la stra- 
tégie commrane, appelait le chef militaire français qui la com- 
nrinde à exercer en même temps ce commandement stratégique 
interallié en Méditerranée, nous aurions peut-être résolw à la 
fois plusieurs difficuktés : celle de la concession des bases afri- 
caines, celle dn se d'affaiblissement de notre position en 
Afrique du Nord, celle de nos responsabilités et de nos intéréts 
dans le bassin méditerranéen. 

Mais si telle doit être votre solution, il faut nous le dire, 
çar il est grand temps d'agir pour la faire adopter. 

Restent enfin és problèmes d’Extrème-Orient. Ils sont, 
comme vous l'avez justement souigné, monsieur le président 
du conseil désigné, d'une actualité brûlante : c’est la guerre et 
l'armistice de Corée ; c’est la guerre d’imtochine; c’est le traité 
de paix avec le Japon et la sécurité du Pacifique. 

Quelle serait Ja position de votre gouvernement, monsieur 1: 
président du conseil désigné, dans l'éventualité d’une négocia- 
tion avec le gouvernement communiste de Pékin, selon qu’elle 
intéresserait Les problèmes de Corée, du Japon et du Pacifique 
Nord ou qu'elle engloberait d’une manière générale tous les 
probièmes d’Extrème-Orient ? 

Le cas échéant, vous sépareriez-vous, sur cette importante 
question des Re € serbe avee là Chine communiste, du gouver- 
nement de Washington qui nous aide en Indochine et risque- 
mez-vous d'êlré obiigé de vous prononcer pour le retour de 
Formose à la Chine communiste, alors que loccupation par 
celle-ci de cette position stratégique de premier ordre aurait 
pour eflet d'aflaib:ir dangereusement la position des peuples 
libres dans le Pacifique ? : 

se ne vous parlerai de Fimdochine qu'avec une extrème cir- 
Conspection, pendant que des Français s’y battent, et seule- 
INeni pour m'assurer :— et vous me comprenez, monsieur de 
président du conseil désigné — que le Gouvernement ne faillira 
Pas à Son devoir qui est d'établir sans équivoque son. effort 

la Mesure de la cause héroïquement soutenue par les sol- 
dats franco-vietnamiens du prestigieux de Lattre de Tassigny. 
. Mais le Gouvernement français devra faire mieux. H doit 
donner —- et vous l'avez d'ailleurs souligné wapidement — au 
Satrifice de la France en Indochine la signification politique 


et la portée stratégique qui en consacreront la valeur aux yeux 


du monde civilisé. 


La France n'a pas encore pu s’acquérir le bénéfice moral 
tt le soutien que lui méritaient nos si coûteux efforts. Nous 
le pouvons pas en rester aux insuffisantes assurances recueil- 
lies à Washington par les plus hauts représentants de la Répu- 

lique en Janvier et en mars dernier. 
C'est à la France, qui soutient dans cette région une lutte 
Qui à pris la forme d’une guerre, d'obtenir de ses deux grands 
vd tenaires que toute aetion qui affecte la liberté des peuples 
au celle région du monde contre la subversion et le terro- 
ISme Soit placée sous le signe d’une stratégie et d’une poli- 
lique communes 


nes, 
.Un fraité de paix doit et THD- 
fines ‘2 gauche | être conclu avec le Japon, (Interrup 


Cela est assez important, croyez-moi, 





M. Jacques Vendroux. C'est moins intéressant que le pr 
tage des portefeuiiles! (Applaudissements à Lertréme droite, 
— Exclamations sur divers bancs) 

M. Pierre Billotte. Concurremment, un pacte de sécurité des- 
tiné à rassurer es Elats du Pacifique, portés à redouter une 


excessive expansion de Ia puissance jiponaise, sera, nous 
annonce-t-on, conclu entre eux et les Etats-Unis. 

Pensez-vous, monsieur ji: président du conseil désigné, nous 
dire quelæe serait Fattitude de votre gouvernement s'il adve- 


nait que la France ne fût point rangée comme puesante Iinvi 
tante aux côtés des Etats-Unis et de la Grande-Bretagne lar<- 
que le projet de traité sera présenté à l'approbation des autres 
puissances qui auront à le signer ? 

Pouvez-vous nous dire également si voire Gouvernement 
admettrait que les trois Etats associés du Laos, du Viet-Xum et 
du Cambodge, pour la Hberté desquels à coué le sang fran- 
çais, ne figurassent pas parmi les puissances signataires ! 


Ce ne sont pas là <imrples satisfactions de prestige et d'amour- 
propre. Il y va de la reconnaiesance et du respect des respon- 
sabilités et des intérêts de la Répubuique et de l'Union rain 
caise dans le monde. 


I! incomberait au gouvernement que vous formeriez de main. 
tenir et de promouvoir notre patrimoine et noîfre 


puissance, 


C'est ainsi, et non par l'effarement, qu'on assure lindépen- 
dance nationale. Pour que l'indépendance nat: 
peetée, ik faut d'abord avoir mis le mavs. comme FUmion frin- 
case, en état de défense et nous en tenir, non aux intentions 
ou aux virtualités trop complaisamment étalées devant le pas 
mais aux réalités présentes, les senles qui compleront en eas 
d'agression. 


ae son res- 


Force nous est de constater que Île président dun conseil 
exercera Île pouvoir Sur une nation franeaie qui, pour Ja 
première fois depuis longtemps dans Flristotre, n'a pas eneure 
pris soin d'assurer la sécumté de <on territoire 
que s’est élèvée à FEet, depuis plusieurs années, une menace 
comme ceite mème histoire n'en a jamm'e connue, 


Dans la stagnation de l'organisation atlantique, la France 


a sa part de responsabilités, et sa grande part. Elle e<! 1h 
des trois grands pays, elle est l'un des plus exposés, elle e-t 
l'un de ceux dont l'exemple sera le piue convaineant ] 
voisins d'Europe. Elie est celui dont le réarmement 4 bi 


tntnl J vr ra ha vil 


nera le plus sûrement le concours toïal, ma 
tique, de nos alliés d'outre-mer à la défense 


du contrre) Î 


Malgré toût cela, la France est te:ribement en retard eur 
les intentions qu'elle a prociamées pour son propre réarme- 
ment et qui étaient, je :me plais à 2 reconnaitre, raï<onnahes 
pour la période de temps ennsidérée 


Je sais ce qui a été dit sur l'exécution de notre programme 
de vingt divisions et des forces aériennes et navales correspoun- 
dantes. H me m’appartient pas d'en dire davantage, mais ce 
que je puis déclarer, ce que j'ai le devoir de décha "est 
que les méthodes et procédés employes jusqu'ici ne me parte- 


sent pis de nature à atteindre, dans les délais ilue, 
objectifs marqués par les élæpes de notre pian de réarmement, 


Si vous entendez, monsieur le président du conseil désigné, 
remplir les engagements de vos prédécesset is-à-vi 
nation, il faut nous dire que vons êtes décidé à rompre imni- 
diatement avec les méthodes pratiquées depuis trois ans et à 
reconsidérer complètement les problèmes de 


1 ryatt , 
défense 1IALIOIAHICe 


Si j'ai évoqué quelques-unes des hautes raisons que nous 
avons de nous préoccuper sérieusement de notre politique 
étrangère et de notre politique de défense, c'est parce qu'il y à 
eu trop souvent, dans le passé, un contraste saisissant entie :a 
grandeur des bouleversements qui menacent l'univers et le 
niveau des considérations qui déterminent la formation d'un 
gouvernement. 


C’est un autre contraste que de voir la bonne volonté foncicre 
et le patriotisme qui animent beaucoup de membres de l'Asseni- 
blée — ceux de la précédente comme ceux de la nouvelle et 


de voir en mème temps le mouvement qui les porte à servir le 
pays s'immobiliser dès qu'ils rencontrent des problèmes de 
gouvernement. 


Après vous avoir entendu, monsieur le président du conseil 
désigné, nous ne sommes pas sûrs, mes amis et moi, que vous 
puissiez demain vous affranchir assez des préjugés, des exclu- 
sives, des méthodes habituelles à la majorité d'hier, pour être 
véritablement en mesure imprimer à la politique française 
l'élan vigoureux et la ferme ortentation qu’exigent la situation 
compromise de la Framee et la gravité de l'heure, 


Le rassemblement du peuple français à pris, sur ces matières, 
une position sans équivoque devant le corps électoral, car il 
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sait que le pays ne souffrirait point de compromission dans ces 
domaines, à ses veux Sa ‘rés. 

C'est pourquoi, et vous vous en doutiez, monsieur le prési- 
dent du conseil désigné, j'ai pris en son nom, dans ces mêmes 
domaines, devant vous, une position sans équivoque. (Applau- 
dissements à Tertrême droile., — Intertuptions a gauche.) 

M. Jean Le Coutaller. Général, sommes pas contents 
de vous! 

M. le président. La parole est à M. le président Cu conseil 
désigné, (Applaudissements Sur certains bancs à gauche et au 
centre, 

M. le président du conseil désigné. Mes chers collègues, la 
Constitution qui nous régit, en instituant la double investiture, 

i1SS à des débats qui ne sont pas faciles pour le 


nous ne 


a d naissance 


)YhT 1 
prés] lent du Consei 


i désigné et dont l'expérience prouve égale- 
ment qu'ils ne sont pas faciles pour d’autres orateurs. (Aires 


el applaudissements à gauche, au centre et sur quelques bancs 


à droite Exrclamations à l'extrême droite.) 


M. René Kuehn. Quel esprit! 


M. le président du conseil désigné. Vous me permettrez néan- 
moins de ane féliciter à cette tribune. 


M. Jacques Vendroux. De notre correction. (/nterruptions à 


gauche.) 

M. le président du conseil désigné, d'avoir constaté, cet 
après-midi, sur la déclaration d’investiture que j'ai eu l’hon- 
de présenter devant l’Assemblée nationale, un assez large 
accord sur un certain nombre de questions, celles qui concer- 
naient notamment la réforme constitutionnelle, la réforme de 
l'Etat, l'affirmation nécessaire de son autorité, la nécessité où 
— comme l’ont souligné encore à cette tribune 
tels que M. de Menthon — de concevoir pour les 


neur 


ous sonmnes 
des oraleurs 


ennent une suite à notre plan d'équipement, la 


annees QUI 

nécessité absolue de donner dans notre pays une place émi- 
nente à la notion de productivité avec l'appui de tous ceux qui 
concourent à la production, l'urgence d'inclure dans notre plan 
un programme de logements ouvriers et ceci, je le dis notam- 


t à l'intention de nos collègues qui représentent les régions 
judicier à la poursuite de la reconstruction. 


trées, pi 

En dehors des orateurs de l'opposition, j'ai cu sentir aussi 
un certain accord sur ce que cette” déclaration d’investiture, 
nécessairement limitée encore qu'elle ne fut pas courte, conte- 
nait en malière de polilique extérieure. Je crovais même que 
cerlains passages concernant les positions que le Gouverne- 
ment que je pourrais avoir l'honneur de constituer prendrait 
en politique extérieure, notamment dans les affaires de la 
Méditerra ivaient été compris par ceux qui avaient bien 
\ lu li : entenure le pres ce que j'avais dit. 

Personnellement, je regrette de n'avoir pas mieux entendu le 
(| qui vient d'être prononcé à cette tribune et dans 
Jeque NL | mbre de questions m'ont été posées. 

Il est de fait qu'une interpellation sur la politique étrangère 
d France serait de ruise après la constitution du gouverne- 
mu Très Lien! très bien! à qauche et au centre.) 

Il serait alors nécessat'e que, conformément aux traditions 
parlementaires, le gouvernement, une fois composé et en ayant 
délibéré, pût s'expliquer à cette tribune et répondre à quelques- 
ui iu moins des trente-huit questions — car je les ai comp- 
tées que contenait ce discours, (Sourires à gauche et au 
centre, Interruplions à l'extrême droite.) 

Mais il est un certain nombre de points sur lesquels je désire 


ever, 
M. Jean Legendre. À quoi sert ce débat s’il n’est pas possible 
) 


de poser de quesiions? 


M. le président du conseil désigné. Je ne reproche à personne, 
‘ur Legendre, de poser des questions. La meilleure preuve 


J111)11S] 
rute et que je les compte. (Applaudissements à 


est que Je les « 
gauche et au centre.) 


M. Jean Legendre. L'essentiel est d'y répondre, car ce sont 


1C, réponses qui nous intéressent. 


M. Edmond Barrachin. Comment avez-vous pu les compter 
pusque vous ne les entendiez pas? (Bruil à gauche et au 


ct nire } 


H. le président du conseil désigné. Je précise donc, et je le 
dis pout M. de Monthon qui a posé Ja question à cette tribune, 
que les institutions de toute nature qui doivent contribuer à 
faire de l'Europe une réalité à laquelle, moi, je crois — et j'y 
reviendrai dans un instant — seraient promues et aidées par 
le gouvernement que j'aurais l'honneur de présider, comme 
elles l'ont été par le gouvernement du président Queuille, 





C'est ainsi, notamment, que le projet de loi sur la ratification 
du pacte créant un pool charbon-acier, qui a été déposé par le 
précédent gouvernement, serait déposé à nouveau. Il appartien- 
drait au Parlement de se prononcer, comme d'autres parlements, 
sur la ratification de cet instrument diplomatique. 


Pour l’armée européenne, je répondrai à M. Pierre Billotte 
que la déclaration ministérielle a pris parti sur ce point. 

Je n'ignore pas que la France est, sur le continent européen, 
placée dans une situation plus difficile —'et depuis combien 
d'années et de centaines d'années! — que ses alliés atlantiques. 
Mais je n’aime pas entendre dire à cette tribune — bien que 
vous ayez affirmé, s'agissant de l’Indochine, que vous parliez 
avec circonspection, j'aurais aimé que vous parliez de tout avec 
circonspection (Mouvements divers) — je n'aime pas entendre 
dire ici qu'en cette matière de l'alliance de l'Atlantique, la 
France est demeurée à la traîne. 


M. René Schmitt, Très bien! 


M. le président du conseil désigné. Puisque vous avez bien 
voulu y faire allusion, je me permets de vous renvoyer au 
rapport que j'ai déposé, dans la première législature, ‘au sujet 
du pacte de l'Atlantique. Vous verrez que c’est dès le 4 mars 
1948, au lendemain de ce que l’on a appelé le coup de Prague, 
que le ministre des affaires étrangères de France, M. Georges 
Bidault, écrivait au secrétaire d'Etat Marshall: 


« Le moment est venu de resserrer sur le terrain politique 
et, le plus vite qu’il se pourra, sur le terrain militaire, la colla- 
boration de l’ancien et du nouveau monde, si étroitement soli- 
daires dans leur attachement à la seule civilisation qui vaille. 

« Les pays d'Europe, ajoutait-il, résolus à résister, n’auront 
les moyens de résistance proportionnés à la force de l’assaut 
que dans la mesure où l’apport des Etats-Unis leur rermettra 
d'acobérie ce qui leur manque de forces. ». 

Il proposait, en conclusion, des consultations politiques et 
l'examen des problèmes techniques que pose la défense en 
commun contre un péril qui peut être immédiat. 

Telle est — et vous le savez très bien — l’origine du pacte 
de l'Atlantique. Par conséquent, sur ce point au moins, la 
France, Dieu merci! n’a pas été à la traîne. (Applaudissements 
a gauche, au centre et Sur quelques bancs à droite.) 

Mais, voyez-vous, lorsqu'on veut étudier toutes les questions 
que vous avez évoquées, qu'il faudrait en effet pouvoir eq 
dre et discuter — et d’abord, probablement, dans le silence 
des commissions — on doit, à mon avis, ne jamais oublier de 
rechercher ce qui importe plus que tout, dans notre politique 
extérieure, c’est-à-dire ce qui peut resserrer les liens qui nous 
unissent à nos alliés atlantiques. Jamais nous ne devons oublier 
que la première victoire que remporterait l’autre camp, ce 
serait d'arriver à nous opposer, à nous diviser. (Vifs applaudis- 
sements à gauche, au centre et sur quelques bancs à droite.) 

Voilà ce que, quant à présent, je peux répondre sur ces ques- 
tions. Je voudrais maintenant revenir au débat de cet après- 
midi et répondre, dans la mesure de mes moyens, à quelques- 
unes des interventions faites à cette tribune. 

M. Billoux s’est félicité de la force accrue du parti commu- 
niste français. Si cette force accrue a consisté à perdre des 
voix, nous en sommes d'accord. I est vrai qu'il nous a dit que 
c'était le seul parti authentiquement français, ce qui prouve 
que son optique continue à être différente de Ja nôtre. (Aires 
et applaudissements à gauche, au centre et sur quelques bancs 
à droite.) 

M. Sousteille m'a reproché d’avoir caché les problèmes. Je 
crains qu’une pæ#tie de la mz2jorité républicaine — puisque le 
terme est maintenant installé dans cette Assemblée. (Applau- 
dissements à gauche, au centre et sur quelques bancs à droite.) 


A l'extrême droite, La pseudo-majorité. 


M. René Moatti. Qu'en restera-t-il dans quelque temps ? 
(Applaudissements à l'extrême droite. — Mouvements divers.) 


M. le président du conseil désigné. C'est une autre affaire. 


M. André-Jean Godin. Vous ne placez pas bien haut votre 
idéal républicain. 

M. le président du conseil désigné, La question de notre col- 
ligue pourrait peul-être se poser pour d'autres formations poli- 


tiques de cette Assemblée. (Rires et applaudissements à gau- 
che, au centre et sur quelques bancs à droite.) 


M. Edmond Barrachin. Le parti socialiste a perdu 700.000 voix 
et cela lui a rapporté sept sièges. N'applaudissez pas, messieurs, 
vous êtes ridicules. (Exclamations à gauche.) 


M. Charles Lussy. Et le P. S. F., qu'est-il devenu, monsieur 
Barrachin ? Parlez-nous un peu des Croix de feu. 
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si 


M. Edmond Barrachin, Le parti socialiste a gagné des sièges 
gràce aux apparentements entre Deixonne et le M. R. P. Vous 
êtes des farceurs. 


M, Daniel Mayer, Et vous, vous avez été apparentés au groupe 
commuuiste tout au long de la dernière législature. (Interrup- 
tions à l'extrême droite.) 


M. le président du conseil désigné Je disais donc, mesdames, 
inessieurs, que M. Soustelle, à qui je désire répondre, m'a 
reproché d'avoir caché certains problèmes. 


J'ai le sentiment que, dans une partie de la majorité à 
laquelle je me suis adressé, on m'aurait plutôt fait le reproche 
contraire, 


En ce qui concerne la réforme constitutionnelle, M. Soustelle 
a bien vouiu noter qu’un certain nombre de membres de cette 
Assemblée, parmi lesquels je figure, n'avaient pas voté la 
Constitution de 196, Mais il leur a dit: « Après quoi, vous 
vous y êtes ralliés. » 

Les républicains ont en effet l'habitude, lorsqu'ils ont été 
dans la minorité, de s’incliner devant la loi de la majorité. 
(Applaudissements à gauche, au centre el sur quelques bancs à 
droite.) Et quand une Constitution a été votée, ils ont également 
l'habitude de l'appliquer loyalement lorsqu'ils sont au pouvoir. 


M. André-Jean Godin. Il est heureux qu'ils ne l’aient pas fait 
sous l'Empire ! 


M, le président du conseil désigné. En tout eas, si je reçois 
Ja confiance de l’Assemblée, cette Constitution, je m'engagerai 
à la faire respecter jusqu’à ce qu'elle soit modifiée, 

A M. Lalle, qui a exprimé les doléances précises du monde 
paysan et, je le sais, avec l'assurance que ma déclaration 
d'investiture contenait déjà l’essentiel de ce qu’il a bien voulu 
rappeler, je dirai vd je suis d’accord avec ui — il l'a lu 
— pour que, dans le plan d'équipement, on fasse à lagricul- 
ture une place plus grande que par le passé; que je suis 
d'accord avec lui — il l'a lu — pour que le prix des céréales 
soit fixé, pour la campagne actuelle, en étänt nécessairement 
ajusté en fonction des hausses. du prix des moyens de pro- 
duction intervenues depuis un an; 


M. Guy Petit. C’est une question de chiffres, 


M. le président du conseil désigné. que je suis d'accord 
avec lui pour que les importations de produits agricoles soient 
réalisées suivant des méthodes concertées, s’il se peut, avec 
les organisations professionnelles et que, pour cerlaines 
d’entre elles, des calendriers soient établis par accord entre 
les importateurs, les producteurs étrangers et aussi les 
&ucteurs d'outre-mer, notamment d'Afrique du Nord. (Applau- 
dissements sur quelques bancs au centre.) 

Quant à la caisse de l’assurance vieillesse agricole, M. Lalle 
sait beaucoup mieux que moi que c’est là un problème diffi- 
cile, puisqué la dernière Assemblée n'avait pas adopté la pro- 
position de loi qui avait été déposée à ce sujet et qui devra 
être reprise pour un nouvel examen. Mais je pense que mes 


déclarations ont été précises — il l'aura constaté s’il a bien 
voulu s’y reporter — sur les points qu'il a traités et que, 


aussi bien du point de vue de la justice que du point de vue 
de la nécessité de maintenir des emiblavements suffisant à 
une production agricole élevée, ce qui est un moyen de lutter 
contre l'inflation, il n’y a pas de différence de principe 
entre ce qu'il a dit à cette tribune et ce que j'y avais déclaré 
moi-même. 

Je répondrai en ges mots au beau discours qu’a pro- 
noncé à cette tribune M. Pineau, qui a été applaudi par une 
grande partie de l’Assemblée, 

Je ne veux pas discuter plus longtemps et plus avant des 
mérites ou des dangers de l'échelle mobile. Je me cuntenterai 
de faire observer M. Pineau qu'il l’a présentée presque 
comme un moyen d’infortune, que l’on n’emploie que lorsque 
l'on constate que les prix s'élèvent plus vite que les salaires. 

Il a mis le doigt sur la difficulté qu'éprouvent tous les pays, 
y compris les Etats-Unis d'Amérique — auxquels il à fait aliu- 
Sion — dans les moments que nous vivons, dans l'instabilité 
et la volonté de stockage créées par la crainte de la pénurie 
ne la guerre de Corée, pour empêcher certaines hausses 
.Je lui fais remarquer, puisqu'il à parlé des Etats-Unis, que 
û l'échelle mobile ÿ à été ie en vigueur, on a été obligé, 

NY a pas très longtemps, d'en arrêter je fonctionnement 


Pour bloquer à rouveau certains salaires. 
M. Edouard Depreux. Et les prix! 


pe le président du conseil désigné. Et des prix, mais pas tous. 
e Suis d'accord avec M. Pineau, ainsi qu'avec M. de Men- 
on, sur la nécessité d'examiner ces problèmes de près, quand 


ih 





nous serons appelés à reviser certaines dispositions de la loi 
de 1950 sur les conventions collectives. 

Je le répète, sur plus d'un point nous devrons examiner 
s'il y a des moyens pratiques et suffisamment étudiés de faire 
varier, dans l'avenir, le salaire minimum interprofessionnel 
garanti en fonction de l'accroissement de la production, à con- 
dition qu'on y inclue la production agricole. 

Mais je renouvelle les avertissements que j'ai cru devoir 
donner sur ce point à l’Assemblée, en lui demandant de bien 
vouloir examiner ces problèmes en même temps que ceux que 
pose l'équilibre indispensable de nos finances dans l'année qui 
vient. 

M. Pineau sait que ma déclaration comporte des vues pré- 
cises sur la revalorisation du salaire minimum interprofes- 
sionnel! garanti, telle qu’elle doit intervenir au mois de sep- 
tembre. Et, puisqu'il a bien voulu, par une bicaveillance tou- 
jours dangereuse pour celui qui en est l’objet dans uvre 
Assemblée, faire une allusion trop flatteuse à mes facultés 
intellectuelles, je lui retourne le compliment, en lui disant que 


nous devons unir ces facultés pour étudier les problèmes 
humains de facon humaine, (Exclamations à l'extrême droite.) 

M. Pineau s’est élevé contre le fait que, dans cette Assern- 
blée, pourrait se trouver une majorité pour pratiquer une poli- 
tique de classe, Eh bién! Pour éviter cela — comme cela a été 
évité pendant plusieurs années que nous venons de vivre — 
ii convient que les partis de la majorité restent unis, nan 
seulement dans la majorité, mais dans le gouvernement de 
ce pays. Je considère que c'est là le meilleur moyen de fair 
en sorte qu'aucune crainte d'orientation de ce genre de no're 
politique sociale ne puisse venir à personne, (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche.) 

M. Senghor sait que je ne dissocie jamais la déclaration 
d'investiture en porte trace en plusieurs points l'Union 
française de Ja métropole. M. Senghor sait que les pr'icipes 
de 1946, tous ceux qui, en France, comme dans les terrie 
toires d'Afrique et tous les territoires d'outre-mer proclament et 
établissent l'égalité de tous, l'égalité de races, de religion, des 
droits politiques dans la limite de nos lois orgar iques, 0 it tou- 


Jours reçu mon appui et déterminé mes actes. 

M. Senghor a bien voulu attirer l'attention de l'Assemblée sur 
la nécessité de promulguer les lois organiques qui manquent 
encore à l'édification des collectivités locales dans les territ 


d'outre-mer. 11 a eu raison, Je ne sais pas exactement — il m'en 
excusera -— quel est le point d'avancement de ce travaii et si 
ceriains de ces textes ne sont pas encore en instance devant 


l’Assemblée de l'Union française, Quoi qu'il en 
bonne note, à ce sujet, de son intervention. 


Je déclare à M. de Menthon que si je n'ai pas parlé de Ja 
réforme fiscale, ce n’est pas parce que je n'y pense p 
D’autres, d’ailleurs, très nombreux, y pensent comme lui. Je 
crois savoir qu'une proposition de réforme fiscale vient d'être 


déposée sur le bureau de l’Assemblée, 
M. Guy Petit, Ce n’est pas la nôtre! 
M. le président du conseil désigné, J'ai clé 


j pt In HiS le 
linances et je me méfie beaucoup des réformes fi | i EI1- 
semble. 

M. Jean Legendre. Nous nous souvenens que vous avez été 
ministre des finances, les contribuables aussi et particulicrement 
les contribuables paysans! 

M. le président du conseil désigné, Et aussi un certain 
nombre de Français qui ont conservé en poches une monnaie 
qui s'appelle le franc! 

M. Jean Legendre. Et les billets de 5.000 francs que vous avez 


Cscamotés en une nuit! 


M. le président du conseil désigné, Ce qui vous a prohahle- 
ment coûté très cher, monsieur Legendre! (Applaudissements 
et rires à gauche et au centre.) F 

Le ministre des finances que j'ai été, comme d’autres, sait 
qu'il y à lieu de procéder souvent à des aménagements fiscaux 
et qu'il convient d’être très prudent en ce qui concerne les 
réformes fiscales d'ensemble, car celles-ci, qui seraient l’objet 
d'une expérience d'ensemble, se traduiraient probablement par 
des dégrèvements d'ensemble et par la disparition d'une partie 
importante des recettes du budget. Fe 

Nous avons déjà, et chaque année, apporté des aménage- 
ments fiscaux; et ma déclaration affirme que nous devons en 
apporter d’autres, notamment pour favoriser les investisse- 
ments productifs. L'étude de ces réformes est poursuivie par 
la direction générale des impôts que j'ai pu créer en TT 
Je ne ferais, quant à moi, aucune objection à ce que les pro- 
positions qui ont été déposées soient, dans leur ensemble, 
envoyées à une commission extraparlementaire avant d'être 
étudiées par la commission des finances ou — ce qui, je crois 
vaudrait mieux — par une commission spécialisée choisie à cet 
effet au sein de cette Assemblée, | 
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De toute manière, nous savons bien que notre système n’est 
pas parfait, que son rendement est imégal, que le contrôle est, 
sur certains points, insuffisant, sur d’autres, excessif, que les 
forfaits doivent ètre revisés et que, probablement, un nouveau 
rmode de calcul du bénéfice industriel et commercial pourrait 
être déterminé forfaitairement d’après le chiffre d'aflaires. 

J loune acte à M. de Menthon que le mouvement républi- 
cain populaire se préoccupe du niveau actuel des allocations 
familiales. C'est une des raisons pour lesquelles, en examinant 
le budget de 1952, nous serons amenés à reprendre la discus- 
sion que nous avons tenté d'ouvrir sur ces questions, dont 
M. de Menthon sait parfaitement que l'incidence financière est 
considérable et liée, au surplus, à certaines dispositions €con- 
cernant les zones de salaires. he 

J'en arrive à la question que M. de Menthon a abordée à cette 
tribune au début de son exposé, la question scolaire, 

a dit M. de Menthon, 


Contre deux oppositions communes, 
il faut avoir un programme positif commun. J'en conviens, 
duais qu'il me permette d'attirer son attention sur le fait 
que si l’on ne s’astreint pas, de part et d'autre, à arriver 
à un accord eur un programme positf, alors on devient :mmé- 

victime commune des deux 


diatement et inévitablement Ja 
Oppositions Jont il a parlé. 

Vous m'avez demandé, monsieur de Menthon, de tout tenter 
pour garantir la liberté d'appréciation des membres de cette 
Assembiée. Qu'ai-je dit dans ma déclaration d'investiture qui 
ser que je pourrais porter atteinte à la liberté d'opi- 
uionu d'un seul membre de cette Assemblée ou d’un groupe ? 

La question est de savoir si vous acceptez les mesures que 
y di plupostes, si Vous consentez à considérer, comme m0, 
que du jour où le gouvernement de M. René Pleven à nommé 
la commission présidée par M. Paul-Roncour, cette commission 

saisie de l'ensemble des problèmes qui peuvent 


Ja °C 6 pt »C 


aire Pi 
a: :r un effet sur le régime présent des rapports entre l'Etat 
et l'école, et si vous admettez que notre commun devoir — 
que j'ai exprimé de mon mieux, maïs peut-être imparfaitemert, 
dans ma déc:aration est de ne rien faïre qui puisse empé- 
che solution du problème réel, du problème moral dent 
j'ai pat en proposant des issues avant que celle commis- 
sion ait fait son rapport, #4 

J sous les yeux lalocution que M. le président Paul- 
Honcou prononcée au moment où la commission à iler- 
rompu son travail, I a déclaré: 

| os tongs mcis de travail en commen 


N'esl-il pa rai que ! 
in sentiment d'estime mutuele et de 


on! l nire nous u 
svmoathie * Des hommes appartenant à des formations  rf 
sées, qu u début, se regardaient d'une manière, sinon hus- 
tile, au moins réservée, à force de discuter ensemb.e, ont pris 
la imesure de leur sincérité égale ». 


lonne l'espoir qu'il n'est pas impossible qu’ainsi 


{ me 
Tapproch s hommes tombent d'accord sur les solutions 
acceptables pour les uns et pour les antres., (Interruplions à 
l'estrème droite 

\i \Yez-VOUs pas que ces paroles pourraient aussi s'appli- 


} On senibie quelquefois me reprocher 


qu à uotre Assembice 


1 . 3 
qd nagnilié cette question en y apportant une solution de 
Jia ( ie, Je ne vois pas quel grief on peut faire à cette 
6 in. Le problème, d'ailleurs, ce n’est pas moi qui l'ai posé 


sur le chemin de Flinvestiture, Mais croyez-Vous que nous 
avons intérêt à l’amplifier et à en faire, pour la majorité, une 
le discorde ? 


l tue | ! 
juoi criliquez-vous les mesures conservaloires que jai. 


pruposces ? 


Désirez-vous que les parents dont les enfants fré- 
quentent l’école privée reçoivent une aide ? La 


solution que 
je vous ai proposée l'apporte. 

Vous opposez-vous à la règle actuellement en vigueur en ce 
qui concerne les collectivités locales ? Quand les familles des 
enfants qui fréquentent l'école privée reçoivent une aide, c'est 
la inême que celle accordée aux familles dont les enfants fré- 
quentent l'école publique. L'aide que les familles des enfants 
qui fréquentent l'école privée recevraient n'est-elle pas la eonsé- 
cration de votre demande de mesures conservalaires, la recon- 
naissance du problème de la subsistance de l’école privée et de 
ses maîtres, dont j'ai parlé ? Cette solution, qui est acceptable 
pour les autres membres de la majorité, ne pouvez-vous pas 
l'accepter, alurs qu'elle vous accorde l'une des principales satis- 
factions que vous aviez demandées ? 

Vous avez parlé, monsieur de Menthon, de précédents de 
neutralité gouvernementale en la matière; il y en a, c'est 
vrai; mais je pourrais vous citer d’autres précédents et me 
reporter à ce que disait, le 31 août 1948, dans un débat d’inves- 
titure, un président du conseil désigné appartenant à waotre 
mouvement, M. Robert Schuman. Avec la haute conscience 
qu'il apporte toujours dans la défiaition de ses. obligations, il 
indiquait que laisser l’Assemblée libre de faire dans le domaine 
scolaire, dans le domaine familial, ce que bon lui semblerait. 
ce serait prendre un engagement supplémentaire; répondant 
à un dépulé qui lui posait la question, il précisait que lenga- 











gement préalable du Gouvernement de se désintéresser systé- 
matiquement de toute initiative qui pourrait intervenir dans 
ce domaine dépassait certainement sa pensée. 

M René Kuehn. ]l à signé le décrèt Poinso-Chapuis! 

M. le président du conseil désigné. « Quand il y aura on 
gouvernement, disait M. Sehuman, il sera juge de savoir sur 
quel point il doit faire connaître son avis. Nous ne pouvons 
pas préjuger l'avenir. » 

Je vous demande de prendre dans ma déclaration ce qui s’y 
trouve, c’est-à-dire, d'une part, la reconnaissance du me, 
avec l'indication que l'étude au fond en est confiée à une 
comimission qui gwésentera un rapport qui sera largement dis- 
cuté, non pas seulement dans nos commissions, dans les 
Assemblées, mais aussi dans le pays, et, d’autre 
mesures conservatoires qui devraient vous permettre d’at- 


tendre. 

La question que vous avez soulevée — que je n'aurais pas 
soulevée moi-même — m'a conduit à un effort de conciliation, 
à un effort d'imagination, avez-vous bien voulu dire, dont je 
vous demande de tenir compte. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche.) . 

Maintenant, je voudrais rappeler à l’Assemblée que le vote 
qui va intervenir dépasse de once ma modeste personne. 
Je m'adresse aux membres de la majorité. 

Le 17 juin dernier, c’est à vous, membres de la majorité, que 
le suffrage universel..." 

M. Louis Vallon. Le trucage universel! 

M. le président du conseil désigné. ..….a remis le sort du régime 
parlementaire. 

Les électeurs ne vous ont pas demandé si vous étiez tous 
d'accord, jusqu'à ia dernière virguie, sur tout ce que contenaient 
vos programmes. Car les électeurs savent que nous ne sommes 
pas, en France, pour le parti unique. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite. — Exclamations et rires à l’ex- 
trême droile.) 

Les électeurs n'ignorent pas que nous admettons les difié- 
rences de pensée, les nuances et même quelquefois, ne vous 
en déplaise, les pudeurs. Nous savons subordonner parfois, 
n'est-il pas vrai? aux impératifs nationaux, des divergences 
momentanées que je ne veux pas qualifier de secondaires. 

Si les électeurs ne vous ont pas demandé d'être d'accord, à 
une virgule près, sur vos programmes, ils n’ont pas non plus 
imaginé qu'à votre première rencontre, au premier débat poli- 
tique, vous pourriez vous séparer. Et vous savez bien que, sur 
d'autres problèmes — on l'a montré aujourd'hui, M. Pineau vous 
l’a dit — il est nécessaire que vous restiez unis. 

Les électeurs ne vous ont pas demandé, non plus, d’inaugurer 
une législature nouvelle en semblant — car c'est l'apparence, si 
ce n’est votre propos — faire revivre de vieux combats. Le 
peuple de notre pays attend de vous que vous fassiez passer, 
avant toutes choses, Ja conStitution d’un gouvernement qui 
puisse veiller aux grands problèmes dont vous avez vous-mêmes 
reconnu l'existence et pour la solution desquels il est urgent 
que la France puisse enfin faire entendre sa voix. 

Je ais alors aux membres de la majorité: prerfez garde de 
décevoir les citoyens français et, au lendemain de ce scrutin, 
de diminuer à leurs veux la valeur du suffrage universel et une 
souveraineté du peuple qui pourrait paraitre à certains déri- 
soire. 

en: re ce que M. Soustelle a bien voulu déelarer au- 
jourd’hui, à cette tribune, au sujet de la carence organique du 
pouvoir. Oui, elle se manifesterait, cette carence organique du 
ponvoir, si là majorité se désagrégeait! (Applaudissements sur 
certains banes à gauche.) 

Rappelez-vous ce qu'il a dit, en conclusion, de la confusion 
qui étoufferait la République. (Applaudissements à gawhe. — 
Interruptions à l'extrême droite.) : 

Uui! Cela pourrait se produire si la majorité se désagrégeait. 

M. Edmond Barrachin. Garde à vous! (Erclamations sur de 
nombreux bancs au centre et à gauche.) 

M. le président du conseil désigné. Craignez, je vous le dis, 
mes chers collègues de la majorité, craignez d'encourager ceux 


qui affirment au pays que ce régime est fini, craignez qu'on . 


n'en déduise au dedans, et au dehors aussi, que la France est 
mûre pour un autre régime, un régime autoritaire et de 
contrainte. Sa 

Non ! la deuxième Assemblée nationale ne mettra pas en péril, 
par son premier vote, le régime parlementaire que nous Som- 
mes tous décidés à défendre ainsi que les institutions de x 
République. {Applaudissements à gauche et sur, plusieurs 
bancs au centre et à droile.) x 


M. le président. P demande plus la , 
e pr ersonne ne pl LR Du 


Aux termes du troisième alinéa de l'article 4 
tution, « le président du mer ee 
èlre nommés qu'après que le présiden conseil ai: ll 
dz: la confiance de l'Assemblée, au scrutin public et à la majo- 
rité absolue des députés », 
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(La séance, suspendue à deux heures quinze minutes, rs 


A ce propos, j'ai recu de M. Delcos la motion d’investiture 
suivante : j 
( « En conformité de l'article 45, paragraphe 3 de la Consti- 
tution, l’Assemblée nationale investit M. René Mayer de sa 
gopfance. » 

Sur divers bancs. Suspension! 

M. ie président. J'entends demander 
géaince. DE 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à vingt-trois heures el demie, est 
reprise le mercredi 25 juidiet à une heure cinquante minutes.) 

M. le président, La séance est reprise. 

La parole est à M. Lussy pour expliquer son vote sur la mo- 
tion d'investiture. 

M. Charles Lussy. Mes chers collègues, le groupe socialiste, 
tout au long de ses négociations, et cet après-midi encore à la 
tribune, par l'organe de notre ami Christian Pineau, à bien 
œarqué que le problème essentiel, pour lui, était celui de Ja 
gevalorisation du pouvoir d’achat. Re 

Nous ne pouvons pas dissimuler qu'entre notre position et 
tellé de M. le président du conseil désigné il y a, à n’en pas 
gouter, à l'heure présente encore, des divergences profondes 
qui portent sur le fond même du problème. TE 
C'est pourquoi nous avons tenu à préciser, et nous le répé- 
tons, que le vote que nous a:lons émettre n’er.gage en rien le 
groupe socialiste en ce qui concerne sa représentation éven- 
duelle au sein du nouveau gouvernement. Maïs nous sommes 
lavant tout attachés au maintien de la majorité républicaine 
fApplaudissements à gauche et sur quelques bancs au centre. 
— Esclamations à l'extrême droite), sans laquelle nous consi- 
ldérons que la défense du régime parlementaire et des libertés 
'démosratiques est impossible. 

_ Nous voulons barrer la route à l'aventure, à toutes les aven- 
tures. 

s C'est pourquoi, ainsi que nous l’avons fait chaque fois qu'un 
#épublicain indiscutable est venu demander nos suffrages, le 
groupe socialiste Votera l'investiture, (Applaudissements à 
gauche et sur quelques bancs au centre.) 


une suspension de 


M. le président. La parole est à M. Moisan. 


M. Edouard Moisan, Monsieur le président du conseil désigné, 
nous avons, sur les problèmes économiques et sociaux, enregis- 
tré des différences entre vos propres conceptions et les nôtres. 

Mais ces différences, je tiens à le dire, n'étaient pas assez 
£onsidérables pour entrainer de notre part un vote défavorable. 
* Nous avons enregistré avec beaucoup de regret la position 
Que vous avez cru devoir prendre en ce qui concerne le pro- 
blème scolaire. k 

En effet, vous estimez ne pas devoir suivre la tradition qui 
s'était instaurée avec les précédents gouvernements, consistant 
à laisser l’Assemblée juge des initiatives qui pourraient être 
‘&ventuellement prises sur le plan parlementaire, en attendant 
des conclusions de la commission scolaire, et vous n'avez pas 
Cru pouvoir envisager une liberté de vote des ministres au sein 
âu Gouvernement, 

Dans ces conditions il n’est pas douteux que nous sommes 
amenés à voir le problème tel qu'il se pose: un vote favorable 
Comporterait l'acceptation pure et simple de vos déclarations 
pour l'investiture. 

Nous espérons qu'il s'agit là d’un différend passager entre 
des groupes de la majorité (Erclamations et rires sur de nom- 
breur bancs) et que des solutions acceptables pourront être 
envisagées permettant l'adoption de mesures conservatoires 
qui s imposent de toute évidence. 

C'est dans ces conditions, monsieur le président du conseil 
esigné, que le groupe du mouvement républicain populaire 

abstiendra dans le scrutin. 


M. le président. La parole est à M. Temple. 


M. Emmanuel Temple, Je renonce à ia parole. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Conformément au 3° alinéa de l’article 45 de la Constitution, 
de mets aux voix, par scrutin, la motion d'investiture. 

Je rappelle que la majorité constituticnnelle est de 314 voix. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 


Le scrutin est clos. 
Conformément à l'article 
#o droit, 


La séance est suspendue, 


82 du règlement, le pointage est 








rewrise à trois heures dix minutes, sous la présidence de 


M. Ribeyre.) 
PRESIDENCE DE M. PAUL RIBEYRE, 
vice-président, 


M. le président. La séance est reprise. NES 
1 dépouillement Au 


Voici, après vérification, le résultat di 
strutin sur la motion d’investiture: 
Nombre des volanls...... ds x LOU eee DAC 
Majorité constitutionnelle.........,.,...., FE: D 
Pour l'adoption... nue 466: 441 
ne  , SON OP EP PET + 100 


La majorité constitutionnelle n'ayant pas été atteinte, l’inves- 
titure n'est pas accordée, (M. le président du conseil désigné 
quitte la salle des séances. — Applaudissements à gauche et 
sur quelques bancs au centre.) 


QT CAE 
DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai reçu une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l'Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 269, distribuée et ren- 
voyée à l'examen de la commission des immunités parlemen- 
tuires, 

sie DR de 


COMMISSION SUPERIEURE DU CREDIT MARITIME MUTUEL 


Représentation de l’Assemblée. 

M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle M. le minis- 
tre de la marine marchande demande à l’Assemblée de procéder 
à la nomination de six de ses membres chargés de la repré- 
senter au sein de la commission supérieure du crédit marilime 
mutuel (application de l'article 13 de la loi du 4 décembre 
1913, modifié par l’article 1* de la loi n° 50-1536 du 13 décembre 
1950). 

En conséquence, conformément à l'article 49 du règlement, 
j'invile la commission de la marine marchande et des pêches 
à remeitre au secrétariat général, dans Je moindre délai, le 
nom «de ses candidats. 

IL sera procédé à la publication de ces candidatures et à la 
nomination des membres de la commission susvisée 
formes prévues par l’article 16 du règlement pour la nomina- 
tion des membres des commissions de l’Assemblée, 


dans les 


13 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de finances demande à donner 
Son avis Sur : 

1° La proposition de loi n° 70 de M. Jean-Paul Palewski et 
plusieurs de ses collègues portant titularisation des assistances 
sociales appartenant aux administrations centrales de l'Etat, 
aux services extérieurs qui en dépendent où aux établissements 
publics de l’Elat, dont l'examen au fond a été renvové à la 
commission de l'intérieur ; 

2° L'avis n° 32 transmis par le président du Conseil de la 
République sur la proposition de loi adoptée par l’Assemblée 
nalionale dans sa première législature, tendant à porter à 
120.000 F par an l'ailocation spéciale pour tierce personne des 
grands mutilés, pensionnés de la caisse de prévoyance des ins- 
crits maritimes, dont l'examen au fond a été renvové à la 
commission de la marine marchande et des pêches; 

3° L'avis n° 24 transmis par M. le président du Conseil de Ja 
République sur la proposition de loi adoptée par l’Assemblée 
nationale dans sa première législature, tendant à modifier l'arti- 
cle 50 de la loi n° 47-1465 du 8 août 1947 relatif aux redevances 
pour occupation de bâtiments provisoires, dont l’eaxmen au 
fond a été renvoyé à la commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
sans doute prononcer ces renvois pour avis. (4ssentiment.) 


din - 06 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI! 


. M. le président. J'ai reçu de M. Minjoz el plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à poser les principes 
ni ac réforme fiscale et à organiser les moyens de sa réalisa- 
ion. À | 
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La proposition de loi sera imprimée sous le n° 266, distribuée 

et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
{il ; issentimenL.) 

J'ai reçu de M. Emile Liquard une proposition de loi tendant 

| certaines conditions l’utilisation du ferro- 


) l sous 
| le potassium pour le traitement des vins blanes, et 
l'emploi libre du monosulfure de sodium. 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 272, distribuée 
( Val! d'opposition, renvoyée à la commission des 


| entiment.) 


J'ai reçu de M. Jean-Paul Palewski une proposition de loi 

{ it à compléter la loi du 15 mars 1928 relative à l’aména- 
des lotissements défectueux. 

La prop de loi sera imprimée sous le n° 274, distri- 

bu el, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 


le législation. (Ass nliment.) 
Bernard Manceau, de Montjou et Toublanc 


J'ai recu de MN. 


u proposition de loi tendant à établir un mode de finance- 
1 ] Le 
ition de loi imprimée sous le n° 277, distri- 
| Î n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
lucation nationale, (Assentiment.) 

1 de M. Tony Révillon une proposition de loi ten- 
ter 1 püon et la légitimation adoptive et à en 

24 ( effets, k 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 278, distri- 
| t, s’il n’y pas d'opposition, renvoyée à la commission 

la t et de législation. (Assentiment.) 
1 de M. Estradère et plusieurs de ses collègues une 
| it10 i tendant à instituer des commissions pari- 
l hargées d'examiner la situation des contribuables mena- 
( ie-exécution et à surseoir provisoirement à toute 
je contribuables de bonne foi en attendant 
titution desdites commissions. 
ie loi sera imprimée sous le n° 279, distri- 
| t, n'ya] l'opposition, renvoyée à la commission 
| nt11 ent.) 
recu de M. \oy une proposition de loi tendant: 1° à 
l mo isation de Ja branche Nord du canal de ]’Est 
ent] [ tière belge et Sedan; 2° à mettre à l’étude et 
| du Nord-Est reliant Je bassin de Lorraine 
un N | 


is mprimée sous le n° 283, distribuée 
| l'opposition, renvoyée à la commission des 
et du tourisme. (Assentiment.) 


M. ] \ D s une proposition de loi portant 
} ; | ] loi 1 16-607 du 5 avril 1946 
budget général (dépenses militaires) de 
f au pel l des services des fabrica- 
1 | ] AT" 

| se n née sous le n° 284, distribuée 
7 : | l'opposition, renvoyée à la commission de 

l | from ft \ 

J I, ] re et plusieurs de ses collègues une 
Prop tendant: 1° à surseoir à l'augmentation des 
\é t a itobus, décidée par l'office régional des 
| le 24 juillet 1951; 2° à résor- 
} te { risiens afin de maintenir les tarifs 

La proposit le loi sera nrimée sous le n° 285, distri- 
pu ( ion, renvoyée à la commission 
d nn tion et du tourisme, {Assentiment.) 

ut M LL 
DEPCT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 

M. le président, J'ai recu de M. Mondon une proposition de 
résclution tendant à inviter le Gouvernement à indemmiser 
le griculteurs dont les champs ont été ravagés par la grêle 
pendant le mois de juillet 1451. 


résolulion sera imprimée sous le n° 268, 
a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances, (Asscntiment.) 

J'ai recu de M. Delachenal une proposition de résolution ten- 
Gant à modifier le règlement de l'Assemblée nationale, 


La proposition lé 


! | t 1 nm? 
(! 11 ee eI SU HV 


La proposition de r« a imprimée sous le n° 275, 


il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
age universel, du règlement et des pétitions. 


olution set 


J'ai 1ecu de M. Tony Révillon et plusieurs de ses collègues 
roposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder un secours d'urgence aux personnes sinistrées 
par les inondations et les orages de grèle dans le département 
de l'Ain. 





La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 276, 


distribuée et, s’il a pas d'opposition, renvoyée à la commis. 
s 


sion des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jean-Moreau et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne 
ment à créer la caisse autonome de vieillesse agricole. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 280, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis 
sion de l’agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jean-Moreau et plusieurs de ses collègues una 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
relever les allocations servies aux personnes âgées dont les 
moyens sont insuffisants. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 281, 


distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com: 
mission du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu dé Mme Degrond et plusieurs de ses collègues und 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 4 
accorder le bénéfice de là retraite ou de l'allocation temporairg 
aux femmes dès l’âge de soixante ans. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 282, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale. (Assentitient.) 


CRT (A 
ORDRE DU JOUR 
M. le président, Jeudi 26 juillet, à quinze heures, séancé 
ublique : 
è né eut d'une demande de délai supplémentaire pour le dépôt 
du rapport du 6° bureau sur les opérations électorales du terri- 
toxe du Niger (collège unique) ; 

Discussion du rapport du 9% bureau sur les opérations élec. 
torales du 4 Prog de la Seine-Inférieure ({" circonscrips 
tion) (M. Prélot, rapporteur) ; 

Discussion du rapport du 7° bureau sur les opérations élec+ 
torales du département du Bas-Rhin (M. de Tinguy, rappos 
teur) ; 

Discussion du rapport du 4° bureau sur les opérations élec 
torales du département de la Guadeloupe (M. Gaston Palewski, 
rapporteur) ; 

Discussion du rapport du 8° bureau sur les opérations élec 
torales du département de la Haute-Savoie (M. Taillade, rap 
porteur) ; 

Discussion du rapport du 1% bureau sur les opérations élec- 
torales du département des Basses-Alpes (M. Gosset, rappor- 
teur) ; 

Discussion du rapport du 5° bureau sur les opérations élec 
torales du département de la Loire (M. Pierre Ferri, rappors 
teur) ; 

Discussion du rapport du 6° bureau sur les opérations élec 
tœxales du département du Nord (2° circonscription) (M. Simons 
net, rapporteur) ; 

Discussion du rapport du 5° bureau sur les opérations électos 
rales du territoire de Madagascar et dépendances (collège des 
citoyens de statut civil français, 2° circonscription) (M. Ninine, 
rapporteur); $ 

Discussion du rapport du 5° bureau sur les opérations éleclos 
rales du territoire de Madagascar et dépendances (collège des 
citoyens de statut personnel, 4" circonscription) (M. Ninine, 
rapporteur) ; 1 : 

Discussion du rapport du 5° bureau sur les opérations électm 
rales du territoire de Madagascar et dépendances (collège def 
citoyens de statut personnel, 2° circonscription) (M. Ninine 
rapporteur); 

Discussion du rapport du 5° bureau sur les opérations électos 
rales du territoire de Madagascar et dépendances (collège deg 
citoyens de statut personnel, 3° circonscription) (M. Ninme 
rapporteur); 

Discussion du rapport du 6° bureau sur les opérations électo* 
rales du département de l'Oise (M. Godin, rapporteur) ; - 

Discussion du rapport du 10° bureau sur-les opérations électos 
rales du territoire æ la Côte Re des Somalis (collègé 
unique) (M. Grousseaud, rapporteur); 

et: du rapport du Ho bureau sur les opérations élec* 
torales du département de Tarn-et-Garonne (M. Caïllet, rappoE* 
teur). 

La séance est levéé. 

(La séance est levée le mercredi 25 juillet, à trois heures 


inze minules. 
quinze minules.) Le Chef du service de la sténographi£ 
de l'Assemblée nationale, 
Paug Laissy. 
+0 0— ait 
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EXAMEN DES POUVOIRS 





Rapport d'élection remis à la présidence et inséré au Journal 
officiel conformément aux dispositions du premier alinéa de 
l'article 5 du règlement. 


a 


Ÿ Bureau. — M. Prélot, rapporteur. 





Département de la Seine-inférieure. 
1" circonscription. 


Le rapport préliminaire de M. Jacques Soustelle ayant ample- 
ment relaté les faits, ce rapport, complémentaire et définitif, 
se limitera à l'examen des problèmes juridiques soulevés par 
la contestation des résultats proclamés par la commission de 
recensement de la Seine-lnférieure (1 ciroonscription). 

Deux questions se trouvent posées : 

1° Quant à la compétence de l'Assemblée pour décider sur 
l'attribution des sièges; 

2e Quant à l'existence d’une flégalité commise par la com- 
mission de recensement, 


I 


LA COMPÉTENCE DE L’'ASSEMBLÉE 
POUR DÉCIDER D£ L'ALTRIBUTION DES SIÈGES 


La compétence de Assemblée nationale est certaine. Ele 
repose Sur une longue tradition suivie depuis les Etats gené- 
raux, Comme sur.ia iettre même de la Constitution de 1946 
{art. 8). 

On peut ajouter aux nombreux précédents en faveur de l'in- 
tégralité de la compétence de l’Assemblée nationale, la juris- 
prudence toute récente du conseil d'Etat +4 refuse aux juri- 
dictions administratives la connaissance d'actes qui auraient 
pu, sous un certain aspect, être estimés détachables de l'examen 
de vérifications des pouvoirs (conseil d'Etat, 8 juin 1951, 
Hirschovitz, Dreyfus-Schmidt, Max Brusset [deux arrêts], Sirey, 
juillet-août 1951, ILE, 74). 

Dans la matière qui nous occupe, la compétence de J’Assem- 
blée nationale n'est pas seulement d’annulation, mais de 
plene juridiction. Celle-ei n’est pas obligée de renvoyer les 
députés invalidés devant les électeurs, comme au cas de Ja 
fraude ou d’inégibilité, pour une nouvelle désignation popu- 
laire. Elle peut, disposant des éléments d’information néces- 
saires, refaire les calculs s’il y a eu, en leur cours, erreur 
matérieHe, ou encore erreur de droit dans la manière dont ils 
ont été établis (Cf, Eugène Pierre, 6° édition, p. 291 et sui- 
vantes, et supplément de 1924, p. #11). 

Tel est précisément le cas en ce qui concerne la première 
circonscription de la Seine-Inférieure. 


Il 


LA LÉGALITÉ DE LA DÉCISION DE LA COMMISSION DE RECENSEMENT 


Il est évident que le texte de la loi prête à difficultés et qu'il 
peut donner lieu à diverses explications, mais ce qui importe 
ici est moins l’ingéniosité ou la subtilité des commentaires que 
leur soumission aux règles essentielles en droit constitutionnel 
d’une interprétation correcte. Celle-ci doit comporter : 


A) Ia cohérence de la solution adoptée avec l'esprit et la. 


lettre de la loi: 
B) La cohérence de celte même solution avec la pratique 
suivie par les pouvoirs publics, administratif et législatif ; 
C) La cohérence, toujours de la même solution, avec la légis- 
lation antérieure et la tradition doctrinale, 


A 


L'interprétation de la commission de recensement 
cadre seule avec l'esprit et la lettre de la loi. 


$ Ir, — L'esprit de la loi. 

A son arlicle Ie, la loi du 5 octobre 1946, modifiée par les 
_lois des 9 et 12 mai 1951, déclare: « Les députés de la France 
métropolitaine à l’Assemblée nationale (sauf les exceptions de 
l'art, 1 bis: Seine et Seine-et-Oise) sont élus au scrutin de 
liste majoritaire ». 

! ÿ à une notion constante et courante du scrutin majori- 
taire, C'est, dans tout notre droit électoral, pe (et même 
privé) l'obtention de plus de la moitié des su ges exprimés, 


autrement dit de tous les bulletins ni blanes, ni nuls, 








Si la majorité est renforcée, ou, comme l'on dit, « qualifiée », 
un texte doit expressément le prévoir, Il en va de même si elle 
est réduite, c'est-à-dire simplement « relative », un texte doit 
également le préciser. 

Nous n'aurons pas l'impertinence de rappeler à nos collègues, 
membres de la première législature, que des majorités quahttiées 
avaient été envisagées comportant 70, 60, 55 p. 100 des suffrages 
et qu'elles ont été abandonnées. De même, à été expressément 
écartée, le 22 mars 1951, la majorité des inscrits (amendemen 
Madeleine Braun et René Thuillier), 

Pas davantage il n'a été fait mention d'une majori'é relative 
quelconque. Une transaction Giaccobi prévoyant 40 p. 100 dus 
suffrages au secend tour est restée sans suile, après l'adoptüou 
définitive du tour unique. 

C'est done la majorité de droit commun, celle des suffrages 
exprimés, qui à été retenue. 

Admettre la thèse de la majorité calculée sur les suffrages 
de liste serait accepter, au contraire, une majorité relative qui 
pourrait, en poussant ks choses à l’exirème, n'être plus qu'ung 
très faible minorité. 

Supposons, en effet, pour dix sièges à pourvoir: 

150.000 inscrits ; 

119.000 votants ; 

9.000 bulletins blancs ou nuls; 

110.000 suffrages exprimés. 


Deux listes À et B se partagent ceux-ci. 


99.999 électeurs se prononcent pour la listv A. mais, comme 
c'est, selon la loi, leur droit strict, ils ne votent que pour un 
Q4 90 
nom, la moyenne de la liste est donc de: 9,999 


10) 
10.001 électeurs votent pour la liste B, mais 
diseiplinés, ils ne bifflent aucun nom, la moyenne de la liste 
est ainsi de 10.001. 
Dira-t-on alors que 10.001 est la majorik 


absol le de 110.00X 2 


Il est évident que le légisiateur n'a pas pu, en parlant de scru« 
tin majoritaire, admettre une hypothèse qui, comme le voit, 
tourne à l'absurde. 

Supposons, encore, que la loi ait créé un second tour comme 
l'éventualité en est restée longtemps en balance, Selon les 


règles traditionnelles de la majorité des suffrages ; 
électeurs de la Seine-Inférieure auraient été ; 
nouveau le 24 juin, ce qui, entre autres avantages, aurait eu 
celui de mettre fin à nos perplexités. 


exprimes, le 
1 
appelés à voler ci 


SI 2. — La lettre de la loi. 
L'article 13 déclare : 
rilé absolue ». 


« Est élue la liste avant obtenu la maijos 


Nous venons de dire qu'il s’agit là d'une notion communés 
ment reçue et sur laquelle il n’y a pas, en droit constitutionnel, 
plus de doute qu'en géométrie sur Ja définition du rectangle 
ou du cercle. Mais la loi elle-même prend soin de préciser que 
« si aucune liste isolée ne remplit cette condition » ‘est-à-hre 
n’a obtenu la majorité absolue) tous les sièges sont attribués 
au groupement des listes apparentées, La condition, cette ? 


indispensable à remplir, marquée par la conjonction « si ». est 
que le groupement des apparentées total 


90 p. 100 des « suffrages exprimés ». 


listes 


Bien que ceci soit parfaitement clair, on soutient cependant 
que la notion de « suffrages exprimés e confond, p 
législateur de 1951, avec celle de suffrages de iiste, 

Ce serait supposer de sa part, et lout gratuitement, l'ignos 


rance des distinctions qui viennent d'apparaître comme éitinens 
taires. Mais cette erreur n'a nullement été commise par nos 
prédécesseurs. Bien au contraire, à l'article 15 bis, ils ont traité 
en deux paragraphes différents: 

1° Des « suffrages exprimés », pour exi 
lisés séparément »: 

2° Du « nombre des suffrages de liste » pour dire la manière 
dont il devra être obtenu 

Pourquoi, si « suffrages exprimés » = « suffrages de Jiste », 
les auteurs de la loi auraient-ils employé deux termes diffé« 
rents dans les mêmes articles, Cela supposerait une incertitude 
de pensée et une maladresse d'expression dont les pires adver- 
saires de son œuvre n’oseraient accuser l’ancienne majorité. IE 
est au moins déplaisant que, pour lés besoins de leur cause, 
certains membres de la première législature acceptent de pré- 
sumer « l’extravagance » de leurs collègues. 

Une objection apparemment plus valable, peut être tirée dit 
fait qu’à l’article 10, le législatèur ne parle, en ce qui regarde 
le recensement que « des suffrages de liste ». 

IL convient, ici, d'observer d’abord que l'article 10 a tt& 
maintenu dans sa teneur ancienne où, du fait de l'intérdiction 
du panachage et des bulletins imcomplets, les deux notions de 
suffrages exprimés et de suffrages de liste se confondaient, non 
sans doute en droit, mais en fait, 


qu'ils soient « totas 
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D'autre part, il ressort du contexte qu’en admettant les deux 


droits nouveaux de l'électeur au vote incomplet et au pana- 
chage, le législateur a si bien fait la différence entre suffrages 
exprimés et suffrages de liste qu'il a expressément prévu à 
l'article 15 bis, un recensement distinct: 

1° Des suffrages exprimés; 

0 je nombre des votants: 

Le nombre des suffrages exprimés ; 
Ceci indépendamment des suffrages de lisie. 


En attribuant à la commission, le recensement général des 
suffrag le liste, le législateur n'a spécifié à l’article 10 qu'un 
et n'a pas préjugé des autres, la com- 


f la " tonro: 
LEE E LOS | 1 COINPOLERHECE , 
mnaître de sept catégories de nom- 


ivant en outre à « 


is } 
bres, énumérées par la circulaire 221 et provenant des bureaux 
1 
de vote, soit: 
1° Le nombre des électeurs inscrits; 
29; 1 nombre des votants: 
3° Le nombre des suffrages exprimés; 
4e Le nombre des suffrages recueillis par chacun des candi- 
al 
Le nombre total des signes préférentiels obtenus par chaque 
candidat ; 
6° Le nombre, pour chaque liste, des bulletins ne portant 
aucune modification ; S 
Le nombre de ceux qui comportent des modifications auto- 
Ti 
B 
L'interprétation de la commission de recensement cadre seule 


ec la pratique des organes administratifs et de l’Assemblée 


nalionale elle-mi me. 
la loi que nous proposons ici ne soit 


Que l'inte rprélation de 
ni personnelle, ni abitraire, c’est ce que va montrer maintenant 
l'examen de l'attitude des organes administratifs chargés de son 
op ition et celle même de la nouvelle législature. 

I. — Les services du ministère de l’intérieur. 

En application de la loi du 9 mai 1954, les services du minis- 
ire de l’intérieur ont élaboré la cireulation ministérielle n° 221, 
en date du 23 mai 1951. Elle a été adressée par le président du 

seil, ministre de l’intérieur, à messieurs les maires. Elle 
cn directement du Fureau des affaires politiques. Elle porte 
Ja signature du président Henri Queuille. 

] iterpre ition de la oi Y est faite «a priori, avant toute 
app elle n’est donc influencée par la considération 
d particulier. 

Par ailleurs, celte interprétation est l’œuvre de fonctionnaires 
listing ion seulement juristes qualifiés, mais encore spé- 
cialisés dans un domaine dont le ças présent illustre assez la 
| et la déjicatesse. Ceux-ci ont accompli conscien: 
( 104 tn tieusement leur tâche de transcription de ja 
loi « rmuies pratiques d'application. 

| rculaire 221 donne très exactement la définition clas- 

| | suffrages exprimés, déterminés « en déduisant du 
honmh tota les enveloppes et bulletins sans enveloppes 
trouvés dans l’urne, le nombre des enveloppes et bulletins 
(1 il blan 1 il Ïs P 

Un peu plus loin, au 4°, la circulaire indique comment est 
[1 en 1 ombre des suffi iges de liste : 

1) On fait la somme du nombre de voix obtenues par 

D) { lIVISE C4 hiffre pal nombre de sièges à pourvoir. 
chaq l andidat de Ja liste ; b) on divise ce chiffre par le 
uormmbre de sièges à pourvoir. Le résuitat de cetie division est 


Q à l'unité immédiatement inférieure sans tenir compte 
des décimales ». 


\ucune confusion n'est donc poss ble entre des termes diffé- 
renls correspondant également à des chiffres devant étre 
lraités séparément 

parement. 
$& 2, — Les commissions de recensement. 


Bien que formée aujourd'hui en majorité de magistrats, 
la commission de recenserient n'est pas une juridiction, mais 
une autorité administrative. Si ses décisions n’ont pas force de 
vérité Jégale, elles s'imposent cependant à tous, sanf rectifi- 
calion où annulation par l’Assemblée, 

in doit tenir compte de l'intention du législateur de réunir 
er son sein des personnalités d’une compétence juridique cer- 
taine et d'une- indépendance politique plus sut à que par le 


passé. Alors qu'avant 1910 Ja commission était composée de 
quatre conseillers généraux, elle n’en compte plus aujourd’hui 
qu'un seul, Par contre y siègent, sous la présidence du pré- 


sident du tribunal civil, deux juges et un chef de division de 
la préfecture. 





| 

Toutes les commissions de recensement qu'intéresse l’ar- 
ticle 1# de la loi du 9 mai 1951 ont établi les résultats procla- 
més par élles: 

{o Sur la base des suffrages exprimés; 

2° Sur la majorité absolue de ceux-ci, 4 

Sans doute, pour la quasi-unanimté d'entre elles, la question! 
ne s’est pas explicitement posée d’une distinction avec les suf-+ 
frages de liste, mais directement mis en face du problème 
elles l’ont, dans le Bas-Rhin et la Seine-Inférieure, résolu dans 
le sens indiqué par la loi et par les instructiôns du ministère 
de l’intérieur, ceci malgré une ambiance contraire et: même, 
dans la Seine-Inférieure, l'annonce officieuse de résultats dif 
férents. + 

Les magistrats, fonctionnaires et élus, composant les com 
missions ont unanimement donné des textes d’une interpré- 
tation concordante. 

$ 3. — Les services de l’Assemblée, 

La même attitude se retrouve, adoptée pa: les services de 
l’Assemblée nationale, dans l'établissement des imprimés four- 
nis pour les « rapports d'élections » remis à la présidence en 
application de l’article 5 du règlement, métropole et Algérie 
(sauf Seine et Seine-et-Oise). 

Du libellé même de ces documents officiels ressort l’inter« 
prétalion sous-jacente : 


9 BurEAU. — M. Prélot, rapporteur, 





Département de la Seine-Inférieure. 
re circonscription. 
Nambre de sièges à pourvoir: 6. 
Les élections du 17 juin 1951 ont donné les résultats suivantsi, 
Electeurs inscrits : 255.946. 
Nombre de votants : 203.788. 
Bulletins blancs ou nuls à déduire: 9.096. 
Suffrages valablement exprimés : 194.692. 
Majorité absolue : 97.347. 
Nombre de suffrages de liste obtenus par chaque liste: 


I. — Lisles apparentées. 
a) 17 groupe d’apparentements : 


RC RE TL à Ce MUR D a à J'UUNDT. 
b) 2° groupe d’apparentements : 


CC D ! 


II, — Listes isolées. 


Eee ete ii Lis ite 


$S 4. — L'Assemblée nationale elle-même. 

I en résulte que les quelque cinq centaines de députés vali- 
dés depuis le 6 juillet dernier l'ont été selon le formulaire 
que nous venons de reproduire. Si celui-ci contrevient à la 
loi pour la Seine-Inférieure, il est aussi illégal pour tous les 
départements. re 

Comment se fait-ii alors qu'aucun rapporteur d'aucun parti 
dans aucun bureau n'ait demandé la modification de la pré-< 
sentation du procès-verbal et des calculs qui y figuraient, que 
nul ne se éoit élevé contre la manière dont il était validé. On 
ne saurait admettre maintenant à l'opposé de ce qui s’est fait 
pour tous les départements, ‘un bouleversement du procès- 
verbal de Ja Seine-Inférieure (1 circonscription), 


C 


L'interprétation de la commission de recensement cadre seulé 
avec les lois antérieures et ävec la doctrine, 


$ 1. — Les lois antérieures, 


Les adversaires de la thèse de la majorité des suffrages. expr 
més estiment que la loi du 9 mai 1951 est sans précédent 
D'aucuns en viennent même à affirmer « son originalité 
absolue ». à ‘ 

Une telle présentation des choses se heurte à l'intitulé même 
de la loi qui le présente comme le texte n° 46-2151 du 5 octo- 
bre 1946, modifié par les jois des 9 et 12 mai 1951. 

Au reste, d’une façon plus généraie, il n’y aurait plus de 
science du droit si était nice la valeur des précédents. 

Ceux-ci sont notoires: lois du 5 avril 1884 pour V’élection des 
conseils mumicipaux; lois du 16 juin 1885 pour l'élection des 
députés, surtout rs Dessoye, du 12 juillet 1919, encore pour 
l'élection des députés. A ; 

Ce dernier texte établissait le scrutin de liste par département 
en combinant le système majoritaire avec la proportionn 
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C'était, sauf l’apparentement, un régime assez proche de la loi 
actuelle. 

Le doyen Nizard, continuateur d'Esmein, résume très claire- 
ment, dans Ja huitième et dernière édition du célèbre 
« Traité de droit constitutionnel français et comparé », le méca- 
nisme de la loi: « S'il reste des sièges non pourvus (à la majorité 
absolue), au lieu de procéder à un second tour de scrutin, ces 
sièges sont répartis proportionnellement au nombre des suffrages 
recueillis par chaque liste en présence. Pour ce faire, la commis- 
sion de recensement... procède à deux opérations: 1° elle déter- 
mine le quotient électoral en divisant le nombre des suffrages 
exprimés, c’est-à-dire celui des votants, déduction faite des bul- 
Jetins blancs et nuls, par celui des députés à élire, c'est-à-dire 
par le nombre total des représentants auxquels à droit la cir- 
eonscription; 2° elle détermine la moyenne de chaque ïiste en 
divisant le tolal des suffrages portés Sur les candidats de cette 
liste par ie nombre de ces candidats. « Une note dans laqueile 
l'auteur donne un exemple montre clairement que le nombre des 
suffrages exprimés est bien celui des votants, déduction faite 
des bulletins blanes et nuls, et non pas le total des moyennes 
des différentes listes en présence » (op. cit. tome If, p. 340). 


$ 2. — La tradition doctrinale. 


Comme la tradition législative, la tradition doctrinale est 
tout entière dans le même sens. Tous les auteurs font dériver 
Ja notion de suffrages expiimés de la considération des votants 
d'abord, des bulletins blancs ou nuk ensuite. Personne n'avait 
eu l'idée jusqu'ici d’obtenir d’une addition ce que tout le 
monde a demandé à une soustraction. 

ll serait d’une inutile érudition de reproduire ici le dépouil- 
lement, aisé à faire, des auteurs de droit constitutionnel anciens 
ou récents, Hs sont tous d'accord dans l'unanimité de leurs 
définitions. 

L'un des derniers en date, M. Georges Vedel, dans son 
excellent « Manuel élémentaire de droit constitutionnel » les 
ésume tous lorsqu'il indique que dans une opération d'élection 
ou de votation « tout décompte de voix comporte l'établissement 
de quatre nombres: celui des électeurs inscrits sur les listes 
électorales, celui des votants, celui des bulletins blancs ou 
nuls et celui des suffrages valablement exprimés » précisément 
constitué par Ja différence des deux précédents. « Une 5° expres- 
sion numérique — nous dit le même auteur — est évidemment 
essentielle: celle qui indique comment se répartit entre les 
listes, les candidats ou les réponses, l’ensemble des suffrages 
exprimés ». (Cf. cit., p. 368.) 

La conclusion de principe des notions de suffrages exprimés 
et les suffrages de liste n’est admise nulle part, I faudrait 
done croire, selon le terme pittoresque de M. Jacques Soustelle 
dans son rapport préliminaire, que la loi de 1951 marque une 
.« révolution linguistique », au surplus seulement perceptible 
pour la Seine-Inférieure et peut-être pour le Bas-Rhin. 

Une autre révolution dans la technique électorale nous est 
par ailleurs proposée avec la théorie de l’abstention partielle, 
certains électeurs votant et s’abstenant simultanément, Cette 
dichotomie étrange ne trouve nulle part sa consécration dans 
la loi; tout au contraire, cette dernière a entendu laisser à 
l'électeur une pleine liberté. Ce dernier peut « exprimer son 
suffrage » par le builetin de liste. soit inchangé, soit. marqué 
de signes préférentiels, soit panaché, Son bullelin peut, aussi, 
également être incomplet. 

Assimiler l'usage de ce dernier à une abstention partielle est 
Méconnaître qu'en votant pour un nom, on influence de déux 
façons tout le scrutin: d’une part, on abaisse la moyenne de 
a liste, en mème temps, on s'efforce de pousser en avant le 
candidat de son choix. 

Rien ne permet de supposer que ce soit contre son gré ou 
méme inconsciemment que l'électeur, agissant ainsi, diminue 
la moyenne d’une liste C’est préjuger de ses intentions sans 
aucune base contrôlableZ 1 peut avoir délibérément voulu écar- 
ter tel ou tel des candidats, sans vouloir cependant, en rempla- 
çant son nom, aider une autre liste. Cette volonté de l'électeur, 
ee si elle a des résultats inattendus, est légale; elle est juri- 

uement valable; elle doit être respectée, 


CONCLUSION 


A une exégèse fragile, 4 des suppositi is es 
: une exégése fragile, s Suppositions qui sont presque 
Mb picions à l'égard de la logique dun législateur, LH “su 
4 e de l'administration, de l'équité des magistrats, s'oppose 

: ner concordant d'opinions autorisées. 

ete nr fait une loi majoritaire où le second tour se 
ionnele. p'acé par une attribution des sièges à la propor- 

à facilité, par l’apparentement, l'obtentior jori 
TP , à dent, 1 de la majorité, 
res Bo 4 entendu aussi que joue la proportionnelle lorsqu'il 
À date nd de majorité effective, e'est-à-dire, selon le texte, 
$ &'applicalion, la tradition juridique, la majorité abso- 








lue des suffrages exprimés, caleulés selon des règles jusqu'ici 
indiscutées et qui auraient dû le demeurer. 

Désavouer la commission de recensement de la Seine-Infé- 
rieure serait désavouer avec elle toutes les commissions de 
tous les départements visés à l'article premier; ce-serait rom: 
pre vous-mêmes les fondements de votre propre validation 

Votre rapporteur, au nom du % bureau, ne peut que vous 
demander de confirmer les résultats proclamés et de rejeter la 
plainte des chefs de listes apparentées de la Seine-Inférienre 
{re circonscription), comme dépourvue de toute base légale. 

En vertu des articles 15, 15 bis et 16 de la loi du 5 octobre 
1946, modifiée par la loi du 9 mai 1951, les candidats ont été pro- 
clamés élus dans l’ordre suivant: 

M. Chastellain (Jacques, présenté par la liste des 
indépendants. 

M: Michaut (Victor), présenté par la liste du parti commu 
niste. 

M. André-Marie, présenté par la liste radicale et des gauches 
républicaines. 

M. Dusseaulx (Roger), présenté par la liste du rassemblement 
du peuple français. 

M. Capdeville (Jean), présenté par la liste socialiste. 

Mme Brunet (Henriette), présentée par la liste du parti com- 
muniste. 

En conséquence, les opérations électorales s'étant faites régu- 
lièrement et les candidats proclamés justifiant des conditiuns 
d'éligibilité requises par la loi, votre 9% bureau vous propose 
de valider les opérations électorales de la 1® eirccnscriplion de 
la Seine-Inférieure. 


républicains 





Avis de la commission intéressée sur l'urgence de la discussion 
de la proposition de résolution de M. Félix Gouin et plusieurs 
de ses coliègues tendant à créer une commission de réforme 
des méthodes de travail parlementaires (n° 265). 





Opposition tacite. 





» 


Avis de la commission intéressée sur l'urgence de la discussion 
de la proposition de résolution de M. Jacques Bardoux ten« 
dant à modifier le règlement de l’Assemblée nationale (n° 91), 


Opposition tacite. 





"7 — 
né 


Modification aux listes électorales des membres des groupes, 


GROUPE KÉPUBLICAIN RADICAL ET RADICAL-SOCIALISTE 
Apparentés. aux termes de l'article 46 du règlement. 


(7 membres au lieu de S&.) 
Supprimer le nom de M. Labrousse. 


6 © + 





Nomination de membres de commissions. 


‘Dans sa séance du 2% juillet 1951 l’Assemblée nationale & 


: norbiné : 


M. Paternot, membre de ia commission des boissons, 
placement de.M. Guichard. 

M. Chastellain, membre de la commission de comptabilité, en 
remplacement de M. Apithy. 

M. de Montjou, membre de la commission des moyens de 
communication et du tourisme, et M. Arnal, en remplacement 
de M. Thomas Eugène) (Nord). 

M. Loustaunau-Lacau, membre de la commission de la presse, 
e1 remplacement de M. Paquet. 

M. Joseph-Pierre Lanet (Seine), membre de la commission du 
travail et de Ja sécurité sociale, en remplacement de M. Mamas 
dou Konate. 


er l'EIIIS 
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Nominaticn de membres d'une commission extraparlementaire. 


Dans sa séance du mardi 24 juillet 1951, l'Assemblée nationale 
a nonmyné MM. Joseph Denais, Gabelle et Leenhardt membres de 
la commission de surveillance de la caisse des dépôts et consi- 
gnations,. 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 24 JUILLET 1951 
(Application des articles 94 à 97 du règlement.) 


a M ee. à d'oét 'd'ee did) 018 
« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contemur aucune wnputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
norimément désignées. » 


. des ae 12 é +. éd 8, NDS SN NN 


« Art. 917. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans Le mois qui suit celte publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de décirrer par écrit que 
l'intérét publi: leur interdit de répondre ou,. à titre exceptionnel, 
ai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ce délai supplémentaire ne peut excéder un 


qu'ils réclament un dél 
ments de leur réponse ; 





fnO1S. » 
PRESIDENCE DU CONSEIL 
146. 2%, juillet 1951, — M, Deshors rappelle à M, le président du 
Conseii que la France a solennellement ratifié la déclaration des 
il l'homme proclamée par l'O. N. U., et lui demande si, au 


de vue du droit interne, cette déclaration a la valeur d’un 
traité internation \ si eile constitue une manifestation plato- 





3 l irvue de tort irrtérêt particulier. 
INTERIEUR 
147. 9, juillet 1951. — M. Ghatenay demande à M, le président 


du Conseil ministre de l'intérieur si les auxiliaires municipaux, 
| de services, licenciés, peuvent prétendre 
l'article 2 de la loi du 3 juillet 1941. 
ans, si cette allocation viagère peut se cumuler 
tion aux vieux travailleurs salariés, soit l’alloca- 
, pension revisée de la sécurité sociale. 
que la situation des auxiliaires de l'Etat 
ires ayant moins de 5 ans de service: 
is de traitement; auxiliaires ayant entre 
+ indemnité égale à deux mois de traitement; 
10 et 15 ans de service: indemnité égale 

mois de traitement; auxiliaires ayant plus de 15 ans de 
location viagère, laquelle serait supprimée lorsque le 
bénéficiaire avant alteint l’âge de soixante cinq ans, toucherait, 
tion aux vieux travailleurs salariés, soit la pension 

revisée de Ia sécurité sociale, soit lallocation temporaire, Dans 
ns. les auxiliaires âgés de soixante Cinq ans, ayant 
moins de 145 ans de <ervice toucheraient une indemnité. Ceux âgés 
ixante cinq ans ayant plus de 15 ans de service n'auraient 
rien. (Décret du 19 avril 1946, 5 août 1946; loi du 18 sept- 

S. S. du 30 juin 1948, Journal officiel 


tembre 19%: circulaire » 201 5. 5. 
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148, 2, juillet 1951, — M, Cristofol demande à M. le président 
du conseil, ministre de l’intérieur, si une administration peut refu- 

un agent le paiement de la majoration familiale de l'indemnité 
> supplément familial de traitement dans le cas 
« usieurs enfants sont placés temporairement dans un éta- 
blissement prévu à l’article 17 du décret du 10 décembre 1946, pla- 
cement rendu obligatoire du fait de l'hospitalisation de la mère de 
famille et qui ne peut constituer un <as d’abandon ni décbuler 
d'une décision administrative ou judiciaire, La qualité de chef de 
famille ne pouvant être contestée à l'agent, il semblerait qu'il se 
sé la décision prise à son égard. 


sel 


l: résidence et le 


U un OU 


trouve lésé par la dk 





149, — 21 juillet 1951. — M. Delachenal demande à M, le prési- 
dent du conseil, ministre de l'intérieur quel à élé le montant des 
frais des dernières élections, à la charge de l'Etat, et quel aurait 
été le montant approximatif de ces frais s’il y avait eu 2 tours de 


scrulins, 





150, — 24 juillet 1951. — M. Félix Gouin demande à M. le prési- 
dent du conseil, ministre de l’intérieur, les raisons pour lesquelles 
un inspecteur de la sûreté nationale, arrêté et fusillé par la Gestapo 
le 17 août 1944 pour faits de résistance, rescapé de l'exécution griè- 
vement blessé, reconnu par son administration blessé “en service 
commandé, mis à la retraite par arrêté du ministre de l’intérieur 
du 42 mars 14946, à compter du 21 avril 4946, sur l'avis émis par 
la commission de réforme des Bouches-du-Rhône, dans sa séance 
du 15 janvier 1916, se voit allouer, par arrêté interministériel du 
45 février 1951, une allocation viagère, en application de la loi 
du 26 septembre 1938, article 62, paragraphe 4er (invalidité ne résul- 
tant pas de l'exercice des fonctions), avec jouissance du 1 octobre 
1918, au lieu de la pension délivrée en application de la loi du 
41 avril 1924, arlicle 21, paragraphe 4°, avec jouissance du 21 avril 


{9:6. 
F mme nee 





151. — 21 juillet 1951. — M, Juglas demande à M. le président dy 
conseil, ministre de l'intérieur, si les fonetionnäires de Hi Francg 
d'outre-mer sont exclus du bénéfice éventuel des dispositions 
vues par l'article 10 du décret n° 50-690 du 19 juin 19% mr É 
R. A. P. et relatif au statut particulier du corps préfectoral, ou si, 
comme il semble ressortir aussi bien de J'esprit que de la lettre 
du contexte, cette situation est. seule, imputable à une regret. 
table omission. En effet, l'alinéa D du troisième paragraphe de T'ar. 
ticle 10 (section MW, titre Il) du décret précité (Journal officiel du 
90 juin 1950, p. 6529, 2 col.) précise que les sous-préfets de 3% classe 
sont nommés, entre autres personnes « parmi les fonctionnaires de 
l'Etat ayant occupé, pendant dif ans au moins, un emploi prévu 
au budget de l'Elat ». Celte disposition, Kégèrement atténuée par 
l'article 15, exclut néanmoins de très nombreuses catégories de 
fonctionnaires relevant du ministère de la France d'outre-mer : 
notamment ceux de certains cadres locaux supérieurs d’Indochine 
et d'Afrique occidentale, pour citer les plus importants, cadres 
homologués des administrations de l'Etat et dont les conditions de 
recrutement comme le statut sont identiques et qui Sont souvent 
pourvus personnellement d'une licence, voire d’un doctorat ou d’une 
agrégation. C'est là frapper d’une demäinutio-capitis majeure une 
importante catégorie de fonctionnaires fort capables qui, pour d'im. 
périeuses raisons et ne pouvant se prévaloir des dispositions de lar. 
ticle 15 ni, par suite de la limite d'âge, préparer le concours B 
d'accès à l'école nationale d'administration, né sauraient se voir 
refuser légitimement leur accession au corps préfectoral dans les 
mêmes conditions que leurs collègues des cadres de FEtat. 11 en est 
de même pour un certain nombre de fonctionnaires, de contractuels 
et d’auxiliaires des départements et des communes, où même de 
fonctionnaires de J'Etat qui, dans leur dix ans de service public 
complent un certain nombre d'annuités d'appartenance brillante à 
ces cadres ainsi pénalisés, Cette disposition ne saurait trouver un 
fondement valable dans la possibilité prévue par les deux premiers 
alinéas de la loi ne 46-22%4 du 19 octobre 1946, ceei pour deux rai. 
sons ressortant du contexte même du décret du 19 juin 1950: 4e le 
paragraphe 2? de l'article. 16 (titre Xi, section Hi) prévoit en effet, 
que les chefs de cabinet de préfet, membres du corps prélectoral 
aux termes de l'article 1er du titre 1% et qui ont, dans ce Corps, nor- 
malement accès au cadre des sous-préfets, selon les dispositions du 
second paragraphe de l’article 10 (titre H, section If} sont « recrutés 
sur titres parmi les personnes (.….) possédant l'un des diplômes on 
titres exigés à l’un des concours d'accès à l'écôle nationale d'admi- 
nistration ». Or, les ‘itres exigés des candidats au second concours 
d'accès à l'E, N. A. sont énumérés, limitativement, à l’article 6 du 
décret du 9 octobre 1915, modifié, précisant que les candidats doi- 
vent justifier « d’une durée de quatre ans de service, au moins 
dans un emploi de fonctionnaire, de temporaire, d’auxiliaire d'agent 
contractuel où d’ouvrier de l'Etat, des départements, des communes 
des territoires d’outre-mer ou d'un établissement public »: % d'au- 
tre part, il ressort de l'examen des dispositions prévues, limitative- 
ment, par l’article 10 (titre I, section IL, $$ 1°", 2 et 3, alipéa A} 
du décret du 19 juin 1950, que sont nommés sous-préfets de 3° classe, 
dans la proportion minima de huit vacances sur dix, des fonction- 
naires ayant été recrutés sur justification initiale des diplômes où 
titres exigés à l’un des concours d'accès à l’école nationale d'ad- 
ministration, qu'ils proviennent ou non de cet établissement, L’ana- 
chronisme évident de l'alinéa D de l'article 10 (section M, titre H} 
du décret du 19 juin 1950 ne saurait, semble-t-il, se justifier autre- 
ment que par une omission regrettable qu'il serait possible de répa- 
rer, sans laisser plus longtemps se perpéluer cette disposition €0n 
traire à la logique autant qu’à l'équité, en complétant sa rédaction, 
ar exemple, ainsi: « D) parmi les fonctionnaires, temporaires, auxi- 
iaires ou agents contractuels ayant occupé, pendant dix ans al 
moins, un ermmploi prévu au budget de l'Etat, des départements, des 
“ours des territoires d'outre-mer, ou d’un établissemenf 
public. » 








152 — 2: juillet 1951. — M, Raymond-Laurent dernande à M. 16 
président du conseil, ministre de l'intérieur: 1° ce qu'il faut entendre 
par établissements publics: a) de la commune, ou qui en dépendent, 
nolamment au sens de Varticle 90 (2°) de Ja loi du 5 avril 48%; 
b) relevant des collectivités visées à article 2 de l’ordonnancæ 
no 45-993 du 17 mai 1945: 2° quels sont ces établissements publics; 
3e si les offices publies d'habitations à bon marché (loi du 5 décem* 
bre 1972), doivent être considérés, s'ils ont été créés par une seul 
commune, comme des établissements publics « de la commune »» 
4e s'il est bien exact qu'aucune disposition légale, exception faite 
des hôpitaux, n’a prévu de statut pour le personnel de ces 
nismes: 5° si oui, est-il possible à l’organe délibérant d’un des ! 
blissements en cause de donner un statut à ses agents, observation 
faite que très peu de ces organismes ont un personnel propre OÙ 
que ce dernier ne comprend que quelques unités, sauf, tou 
en ce qui concerne les hôpitaux et hospices, 
























153. — 21 juillet 1951. — M, Temple expose à M. le président 
conseil, Sue de l’intérieur, que certaines municipalités Cart 
dance à toujours exécuter en régie des travaux de note 
réseaux divers (eau et égouts par exemple) en ayant Meg 
ment à un personnel organisé en atelier municipal; el dé qe 
4o par quels moyens l'autorité de tutelle peut attirer l'atien 
municipalités sur les inconvénients que présenterait la géné 
tion plus où moins systématique de teis procédés qui Pie 
méconnaître l'esprit de l'ordonnance royale du 14 
réglementant le mode de passation des marchés avec mb” 
publicité en vue de la réalisation de travaux 1 Ja ; 
sont les moyens de contrôle dont disposent, en dehors de 
aux prix résultant de la concurrence, les services Pres" . 
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son administration centrale pour #valuer à leur juste valeur les 
travaux ainsi effectués et apprécier éventuellement le montant de la 
dépense subventionnable ; 3° quel recours on pourrait opposer à des 
entrepreneurs ou fournisseurs patentés dans la rommune intéressée 
qui feraient valoir auprès de l'autorité prélectorale que la générati- 
sation du système de la régie les prive de certaines activités et 
les place dans une situation difficile pour s'acquitter de leurs impots. 





AFFAIRES ETRANGERES N 


154. — 9% juillet 1951. — M, Jacques Bardoux demande à M. le 
ministre des affaires étrangères, s’ii est exact que, lorsque le navire 
transportant en Corée le bataillon de volontaires français a fait escale 
dans des ports, où se trouvait un consul de France, aucun d’entre 
eux n’est venu à bord pour prendre contact avec cette unité et 
ses cadres pour offrir les vœux et les services d'usage et, si le 
fait est exact, ce qu'il pense de la passivité indifférente de ces fonc- 
tionnaires, et si elle n'a pas été remarquée et commentée par Les 
cadres du bataillon. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


455, — 24 juillet 1951, — M, Darou demande à M, le ministre des 
i Combattants et victimes de la guerre, les raisons pour les- 
quelles la Commission de revision des barèmes pour certaines infir- 
mités sous-estimées, en particulier les cas d’hémiplégie, n’est pes 
encore constituée, IL signale tout l'intérêt que les victimes de la 
guerre apportent à la création de cetté commission qui deit per- 
mettre d'apporter une solution favorable à certains problèmes par- 
ticuliers, spécialement douloureux. 





1456. — 24 juillet 1951. — Mme Rose Guérin demande à M, le minis- 
tre des anciens combattants et victimes de la guerre: 1° quel est le 
nombre des commissions départementales actuellement en état de 
statuer sur les demandes de cartes de déportés et internés politiques; 
2% pour chacune de celles-ci, quel est le nombre de cartes actuelle- 
ment attribuées et quel est le nombre des refus. 





157. — 24 juillet 1951. — M. Loustau expose à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de ta guerre qu'un décret du 6 juin 
4951, établissant le statut de la fonction publique en ce qui concerne 
les commis ou assimilés employés de bureaux, aides-commis et sté- 
nodactylographes des services publics et administrations de- l'Etat 
permet aux employés auxiliaires permanents et aux agents du Cadre 
coraplémentaire titularisés au titre de la loi du 3 avril 1950 et qui 
sont classés au titre des emplois réservés, d’être nommés dans leur 
emploi sur proposition de leur administration, Cependant, certaines 
modalités en sont pas prévues pour £es nominations qui sont subor- 
données à l’application de la législation sur les emplois réservés (loi 
du 26 octobre 1946 et loi du 19 août 1950) c'est-à-dire aux déclara- 
tions de vacances par les administrations, I1 lui demande: 1° Si les 
administrations de l'Etat déclarent comme vacants les emplois occu- 
pés par les agents du cadre complémentaire titularisés en applica- 
tion de la loi du 3 avril 4950, remplissant les fonctions de commis 
de bureaux et qui sont classés au titre des emplois réservés; 2° si, 
dans la négative, ceux-ci peuvent être assurés d’une nomination à 
titre de commis des services extérieurs et comme bénéficiaires des 
emplois réservés; cette nomination devant intervenir le jour de leur 
démission d'agent du cadre complémentaire. 


EP 


BUDGET 


458, — 21 juillet 4951, — M, Dorey demande à M, le ministre du 
budget si les cotisations patronales payées au titre des assurances 
cadres des représentants de commerce travaillant pour plusieurs 
employeurs, peuvent être considérées comme des frais généraux au 
méme titre que les assurances cadres du personnel et, de ce fait, 
ne pas être considérées comme bénéfices imposahes. 





159. — 21 juillet 1951 — M. doseph Wasmer expose à M, le 
ministre du , d’après la nole administrative no 2566, 
J'administration admet, aujourd'hui, les demandes en dégrèvement 
d'impôt foncier concernant les logements dont le ioyer n’a pas subi 
les augmentations prévues par la loi du 1e septembre 1948, Il ne 
semble pas douteux que ce dégrèvement est susceptible d’être 
accordE pour les maisons ouvrières louées par des employeurs, à 
petit loyer, et n'ayant pas supporté les augrnentations ci-dessus. 
Il lui demande confirmation de ce fait et s’il suffira, dans les cas 
de l'espèce, de produire les justifications prévues par la note 2566, 





DEFENSE NATIONALE 


160, — 24 juillet 1951. — M. BiMat expose à-M. le ministre de la 
détense nationale Je cas d’un jeune soldat de la classe 1948 (1e) en 
DÉC upa on en Autriche, victime d’un accident s’est produit 
es les circonstances ci-après: rentrant à la caserne, ce jeune 
Sul CL à é ponsuns par Ve able cation 

, - par les autorités d’occ € 
condarnné à un an de on par le tribunai militaire. Le soldat a 


+3 soigné dans les hôpitaux militaires puis rendu à la vie civile. 


Commission de réforme qui l’a examiné a conclu à des séquelles 





—. 


de fracture à la jambe gauche, à un raccourcissement de la -jambe, 
à des douleurs clroniques de la région lombaire, Ces suites de 
l'accident provoquent une incapacité partielle de travail, I lui 
demande si ce militaire peut prétendre au droit à pension du fait 
que cet accident est arrivé au moment où il accomplissail son 
temps de service en terriloire @ccupé. 


EDUCATION NATIONALE 


161, — 21 juillet 1951. — M. Cristofel expose à M. le minisire 
de l'éducation nationale le cas de huit irstituteurs <les Bouches<luw 
Rhône qui, depuis octobre 950 en congé d'invalidité temporaire, 
n'ont pas encore perçu, à ce jour, l'allocation qui leur a été octroyée. 
L'acceptation du ministère leur a été notifiée, mais les services pré- 
fectoraux attendent, pour les payer, le virement des crédits s tUx 
qui leur'a été annoncé, Parmi les in te ressés. il en est à qui il est dû 
des centaines de mille francs et qui se trouvent, actuellement, à la 
suite de ce retard, dans une très grande gêne. 11 Jui demai ] 
mesures urgentes il compte prendre pour liquid t 
silualion. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


162. — 24 juillet 1951. — M. Bergasse expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'un décret du 46 jan- 
vier 4947 a établi ure nomenclalure unifiée composée pa 
commission interministérielle avec la coordination de l'institut 


national et de la statistique et des études économiques. Ce décret 
prévoit, en outre, que ladite nomenclature ne pourra être modifice 
que selon la procédure qui a présidé à son établissement. Or, 


cette nomenclature a donné lieu à une nouvelle édilion paru u 
J. O0. du 2 décembre 1919. Cette nouvelle édition modifie le texte 
de la nomenclature dont elle change le sens, Ainsi, le groupe #1 
sous catégorie 7%, est aujourd'hui rédigé de la facon suiva 

« location d'atelier avec force motrice: location de machi et 


matériel; alambics, feurneaux, bâches, chaudières, cu et 
tous matériels non désignés explicitement dar 0] : do il 
demande s’il est possible, par le biais d'une nouvel 
d'altérer le sens d’un tableau approuvé par décret et qui ne pent 





être modifié que par décret, et d'autre part, d'aggraver de cette f n 
les charges qu'un contribuable dait supporter; 20 si L rLes 
ne doivent pas ètre celles qui sont fixées par le décret d'ap] - 
tion, c’est-à-dire telles qu'elles résultent de la nomé ture ini- 
tiale. 

#63. — 24 juillet 1951. — M. Joseph Denais demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques : jont n 
accord à la propagande faïte par les compagnies d’assurances nati9- 
nalisées auprès des porteurs de parts bénéficiaires ? qu'ils aban- 
donnent leurs parts au cours de la B e de Paris * dire 
au-dessous du pair, lesdites parts étant fort dépréciét en raison 


de l'intérêt misérable” qui leur est attribué. 


164. — 2% juillet 1951, — M. doseph Denais demai à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques «| 
un texie officiel les décisions prises, suivant sa lettre 
206 avril 4951, en ce qui concerne les obligations fiscales 
personne louant en meublé une partie de son hab ion person- 
nelle, de telle sorte que les intéressés soient form avant 
d'accueillir les appels qui pourraient leur être adressés 6: 


des Ciudiants, 


165. — 21 juillet 1951. — M, Gosnat demande à M. le ministre das 
finances et des affaires économiques les raisons pour lesquelles les 
préposés des eaux et forêts de la Charente-Maritime perçoivent | 
émoluments chaque mois avec un retard allant, parfois, jusqu'à dix 
jours et plus et les mesures qu'il entend prendre, 4 


M. le ministre de l’agriculture, pour que ie 


régulièrement le dernier jour du mois, 


1 
C 


166. — 21 juillet 1951. — M. Henri Grimaud expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que l’article 79 de la loi du 
8 août 1947 à autorisé l'octroi d’avances du Trésor aux fonctionnaires 
de l'Etat pour l'acquisition d'une voiture aulomobile lorsque ce 
véhicule ‘esi nécessaire à l'exécution de leur service. 11 lni signale 
qu'un percepteur a reçu de la régie nationale Renault avis que la 
4 CV demandée pourrait lui être livrée six mois après versement 
d’un acompte comportant engagement fermé de commande, I lui 
demande: 10 si ce percepteur peut, dès maintenant, adresser sa 
demande d'avance à son supérieur hiérarchique; 2° si, comme le 
prescrit la circulaire D. 3-900%4 de la direction du Trésor en date du 
11 mai 1948, c’est bien au recu de cette demande que ke trésorier- 
payeur général doit notifier sa décision au bénéficiaire, fixant notarm 
ment le montant de l'avance consentie et les délais de rembourse- 
ment (le versement de cetle avance n'ayant lieu.effectivement que 
lors de la livraison du véhicule) ; 3e quelles sont les voies de recours 
du comptable intéressé si la réponse de son supérieur est dilatoire 
et ne lui garantit pas la certitude de percevoir l'avance indispen- 
sable, au moment tr à la livraison du véhicule; 4° si les 
délégations de crédits faites, au titre desdites avances, aux trésoriers- 
rer généraux sont limitées et, dans l'affirmative, selon quelles 
règles. 
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167. — 21 juillet 1951 M. Dorey demande à M. le secrétaire 
d'Eiat aux affaires économiques si les cotisations patronales payées 
au titre des assurances cadres des représentants de commerce tra: 
vaillant pour ‘urs employeurs péuvent être comprises dans le 
« il des prix de revient des articles fabriqués par ces employeurs 
ct l ( 1 vent 

FONCT!ION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 

168 24 juiliet 1951 M. André Mutter demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la fonction publique et à la réforme administrative 
comment faut interpréter l'article 15 de la loi n° 46-2294 du 
19 obre 146 porlant statut général des fonctionnaires, et notain- 
T1 jui, du fonctionnaire ou de l'administration, doit ester en 
j et qui doit supporter le: frais de procédure. 

FRANCE D'OUTRE-MER 
169. — 24 juillet 1951 M. Maibrant expose à M. le ministre 


de la France d'outre-mer que l1 corregpondance des parlementaires 
qui est adressée outre-mer, et celle qui leur est destinée, est 


nt, soit interceptée, soit violée, à telle enseigne que beau- 


l'entre eux et beaucoup de leurs correspondants sont obligés 
de faire recommander leurs lettres après les avoir scellées suivant 


, ; plus perfectionnés pour tre certains qu'elles par- 
viennent à destination. IL lui demande: 1° quelles mesures il 
compile prendre pour mettre fin à un tel état de chose qui ne 
d'ailleurs imputable qu'à quelques agents subalternes agis- 
sant pour lé compte de partis politiques; 2° quelles instructions il 
ntend donner pour que les services téléphoniques et télégraphiques 


| r soient pas détournés de leur but à des fins poiitiques 


{ l 
a outre-mer 1 
( 








ar ces agents pendant la prochaine campagne électorale comme 
ce fût le cas en Afrique équaioriale française en 1946 où la trans- 
ruission de nombre de télégrammes fut retardée et où les agents 
dont il s'agit s'atlachaient à colporter des nouvelles tendancieuses 
el à monopoliser le téléphone en vue de leur propagande; 3° de 
sanctions sont passibles ceux qui contreviendraient aux 

tes iqIuises el pareille maiere. 

JUSTICE 
170 )1 juil'et 1951 M. Jacques Bardoux expose à M, le minis- 
tre de la justice qu'un greffier de justice: de paix, dans un Canton 
ru! le ino le 3.000 habitants où les affaires sont presque nul- 
ne retire de sa charge, en dehors de son indemnité de fonc- 
ti ictuellement de €0.000 francs, qu'une quinzaine de mille francs 
lement, 11 lui demande si, dans ces conditions, ce greflier 
Pi pa e nte de 6.000 francs après avoir obligatoirement 
débou 300 francs d'allocations familiales, 1.900 francs de coti- 
ile et 7.000 f de cotisations à la caisse vieillesse 
el eut être améliorée et dans quelles condi- 
l | 

171. — 24 juillet 1951. — M. Deshors expose à M, le ministre de 


la justice qu il arrive trop souvent, dans nos Campagnes notamment, 
que l'El ricité de France fournisse aux usagers du courant éiectri- 
que non:conforme aux conventions, soit par excès de voltage (ce 
iégâls aux installations), soit plus sou- 


qu ü )nnne de sérieux dt 

vent par 1S-VO e; et lui demande son avis sur les points sui- 
in jo si l'Electricité de France est tenue de fournir aux usa- 

gers du courant au wollage convenu; 2° en cas de fourniture non 

conforme, si elle engage sa responsabilité: 3° dans l’affirmative, si 


le tribunal du lieu du manquement est compétent pour en connai- 
tre; 4o à défaut, quet est le tribunal compétent; 5° si le chef de 
secteur est qualifié pour recevoir la citation; 6° si l’usager est 
fondé à refuser le payement des factures jusqu'au jugement; 7° si 
l'Electricité de France engage sa responsabilité au cas où elle cou- 
) nt pour cause de non-payement, s'il vient à être 
démontré que la résistance de l'usager était fondée, 


— 
+ 


172. -- 21 juillet 1951. — M. Henri Grimaud demande à M, le ministre 
de la justice si l'obligation faite par le décret-loi du 30 octobre 1945 sur 
la transcription ‘art, {er et art. 13 de la loi du 23 mars 1855 modifiée) 
de transerire dans les quatre mois de leur date, notamment, Îles 
actes de donation et de partage, comporte des sanctions autres que 
celles prévues à l'article 941 du cade civil, à l'encontre, soit des 
parties, soit du nolaire rédacteur des actes; et si la responsabilité 
du notairesest engagée, soit au point de vue civil, soit au point de 
vue disciplinaire, en cas de non-transcription, lorsque les parties lui 
ont donné l'instruction formelle de ne pas faire transcrire, 





173. — 24 juillet 1951. — M. Isorni demande à M. lé ministre de 
la justice, dans quel délai sera pris le règlement d'administration 
publique prévu par l'article 17 de ia loi du 5 janvier 1951, lequel fixe 
un délai de six mois, à compter de la promulgation de la loi, pour 


la publication dudit décreL. 











t 1951, — M. René TE à o le gs 

la justice, que les Français en état de gradation de leurs 
pvents droit sont, aux termes de l'article 43 de Ja loi n° 46-1117 du 
99 mai 1946, exclus du droit à réparation accordé aux victimes 
civiles de la guerre. Il indique que des veuves de victimes civiles 
frappées de dégradation, alors qu’elles-mêmes étaient totalement 
étrangères aux faits ayant entraîné condamnation des maris décédés, 
se trouvent ainsi privées du bénéfice de la loi du 24 juin 1919 modi- 
fée. Il lui demande si une telle mesure d'exception lui paraît con- 
forme à l'équité et, dans la négative, quelles mesures il envisage 
de prendre ou de proposer pour mettre fin à la situation créée par 
l’article 4# rappelé ci-dessus, 


174, — 24 juille 





175. — 21 juillet 1951. — M. Jacques Vendroux demande à M. le 
ministre de la justice si le propriétaire d’une ferme qu'il ne fait 
pas valoir personnellement, mais qui est employé dans une aire 
exploitation agricole, est fondé à reprendre cetle ferme pour lui- 
même, soit à l'expiration de l’une des périodes triennales Pda pee 
dans le bail (2, 6 ou 9 ans), soit, seulement, à l'expiration définitive 


de ce bail 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


176. — 24 juillet 1951. — M, Bergasse demande à M: le ministre des 
postes, télégraphes et téiéphones: 1° si un inspecteur adjoint bre- 
veté mônileur pour l’enseignement de tous les appareils télégraphi- 
ques suivant l'instruction ministérielle 3218 P du 26 mars 1934, peut 
accéder au grade d’inspecteur dans cette fonction sans avoir à subir 
l'exemen d’inspecteur branche télégraphique dans les mêmes condi- 
tions que les inspecteurs adjoints des câbles sous-marins ou les 
inspecteurs adjoints auprès des postes d'abonnés ; 2° dans la négative, 
si un inspecteur adjoint, ayant opté pour la fonction de moniteur 
dans un grand central et n'ayant pu, de ce fait, remplir les fonctions 
de dirigeur de Baudot prResAt trois ans peut être nommé inspecteur 
dans un grand central télégraphique dans la fonction de moniteur 
après avoir subi l'examen d'inspectleur; 3° si les inspecteurs adjoints 
moniteurs ont la priorité pour être maintenus dans un central en 
raison même de leur spécialité, si l'effectif inspecteurs adjoints est 
en surnombre. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


177. — 24 juillet 1951. — M. Frédéric-Dupont demande à M. 1e mi- 
nistre de la reconstruction et de l'urbanisme: 1° si un propriétaire 
peut exiger le remboursement par les locataires des frais de vidange 
de la fosse d’aisance, dont le travail a été exécuté les 29 novembre, 
6 et 8 décembre 1948, donc postérieurement à la loi du 1 septembre 
4913, mais antérieurement à sa mise en application le 4er janvier 
1949; 26 si, dans un immeuble sinistré, non entièrement réparé, 
les appartements également non entièrement réparés mais habités, 
le prélèvement de 5 p. 109 sur l’habitat est exigible. Dans l’affirma- 
tive, il semblerait y avoir coniradiction avec l'article 81 de la loi 
du 1 septembre 1948, puisque n'étant pas habités, le propriétaire 
ne touchant rien n’a pas à subir le prélèvement, cet article préci- 
sant que ce prélèvement n’est dû pour les logements sinistrés qu'à 
compter de la deuxième année suivant celle au’cours de laquelle 
ils auront élé réparés ou reconstruits. 





178. — 21 juillet 191. — M, Isorni expose à M. le ministre de la 
reconstruction et de l’urbanisme que, dans un immeuble à usage 
d'habitation ayant deux élages de sous-sols, le deuxième étage se 
trouve en contre-bas de l'égout, ce qui nécessite un éjecteur À 
air comprimé pour relouler les eaux usées dans ledit égout. H 
demande si les dépenses d'air comprimé nécessaire à ce reloule- 
ment peuvent être comprises dans les prestalions et fournitures 
récupérables auprès des locataires, malgré que l'air comprimé ne 
soit pas mentionné dans l’article 38 de la loi du 1er septembre 49%, 

. 





179. — ©? juillet 1951. — M, André-François Mercier expos à 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme la situation 
d'un locataire sinistré ayant occupé deux pièces dans un immeuble 
détruit par un bombardement et qui. à la suite de la reconstruction 
de cet immeuble selon une disposition différente, se voit offrir un 
appartement de trois pièces et cuisine qu’il ne pourrait suffisam- 
ment occuper et dont le loyer est supérieur à ses possibilités budgé- 
taires; il lui demande quelle solution peut être adoptée en vue 
reloger cette personne dans des conditions répondant à ses besoins 
et à ses moyens (conditions qui étaient satisfaites par le local 
ancien), tout en sauvegardant les intérêts du cage de l'im- 
meuble et en respectant les prescriptions légales sur l'occupation 
des locaux d’habitation, 





180. — 24 juillet 1951. — M. Nisse demande à M. le ministre de : 


la reconstruction et de l'urbanisme à combien se nt, 
par année, les défenses ellectuées jusqu’à ce jour dans immeuble 


acluel de la reconstruction, les sommes nécessaires pour 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


182. — 21 juillet 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale s’il ne pourrait envisager 
d'accorder de nouveaux délais aux vieillards titulaires de Ja rerraite 
des vieux pour racheter leurs cotisations à la sécurité sociale, ce 
qu'ils n'ont pas fait par ignorance des dispositions y relatives. 


153. — 24 juillet 4951. — M. Gaubert expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale le cas d’une personne seule, âgée 
de soixante et onze ans, titulaires de la retraite des vieux travail- 
leurs et atteinte d’une affection nécessitant la présence constante 
d'un tiers, qui reçoit l’assistance d’une fille célibataire qu'elle a 
immatriculée à la sécurité sociale. IH lui demande si cette personne 

ut se prévaloir des dispositions de l’article 8 de la loi du 29 L 
embre 1918 qui stipule que « les personnes seules, âgées de plus de 
soixante-dix ans, bénéficiant d’une pension-rente, secours ou alloca- 
tion servi en application de la législation des assurances sociales, 
se trouvant dans l'obligation d’avoir recours à l'assistance d'une 
tierce personne Sont dispensées, sur leur demande, de toute coti- 
sation aux caisses de sécurité sociale et d'’allocalions familiales 
comme employeur de ceite personne ». 


184. — 21 juillet 1951. — M. Hénauit expose à M. le ministre du 
travail et de a sociale que les veuves d’assurés sociaux se 
trouvent actuellement, trois mois après la mort de leur mari, se 
de toutes prestations. Certaines de ces veuves peuvent travailler, et 
bénéficient, par cela même, de Ja sécurité sociale, mais d’autres 
sont dans l'impossibilité d'exercer une profession. 11 lui demande si 
les services de la sécurité sociale ont, quant à présent, étudié un 
statut en faveur de ceite dernière catégorie de veuves. 


185. — 21 juillet 1951. — M. Ménauit demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale: 1° s’il compte donner une inter- 
prétation précise à l'obligation faite aux pharmaciens de s’affilier à 
un comité médico-social en vertu du décret du 26 novembre 4916. 
En ellet, l'application de ce décret semble être tout à fait exception- 
nelle. Il s'agirait plutôt d’une expérience: cependant, les pharma- 
ciens touchés par celle-ci se trouvent lourdement grevés dans leur 
budget (sans compter les fonctionnaires occupés à ce nouveau rouage 
administratif); 2° quels sont les avantages que doivent en retirer 
les uns et les autres. 


186. — 21 juillet 1951. — M. Menri Martel expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que les fonctions d'administrateur 
de caisse de sécurité sociale et d'allocations familiales sont condi- 
tionnées par la qualité de prestataire ou d’allocataire, ce qui peut 
Jaisser supposer que l'administrateur doit travailler dns le ressert 
de la Circonscription de Ja caisse. Or, dans des départements coînme 
le Nord, où il existe sept caisses à faible rayon géographique, il se 
trouve que des administrateurs de profession se déplacent et entrent 
au service d'un employeur dont le siège social se trouve hors de la 
CConscrplion de la caisse à laquelle ils sont élus. Hs pourraient, tout 
en habitant toujours dans la circonceription de la caisse dont ils sont 
âdministrateurs, se voir contester ces fonctions du fait qu'ils tra- 
vaillent même momentanément, dans la circonscription d’une autre 
ET en ne gt pas Lg hé jp la faculté 

SUDSIS sé pour les caisses sécurité sociale aux 
äisses d'allocations familiales, 





187, — 2; juillet 1951. — M. Louis Martel expose à M, le ministre 
me et de la sécurité sociale la situation suivante: un travail- 
à Frnças habitant près de la frontière suisse, qui à été salarié 
r ve pendant plus de trente ans, se trouve aujourd'hui exclu 
cn mg À Se — mo les lois sociales 

k, availleur, en rai Ï i - 
Vait tout naturellement un ns rs ef se gp op che: ef re 


de plus de 


de &i ce nant dal < rentrait à 
3 sociales en 


gi. Cerlain no 
süetion spéciale à ta pesition géographique de leur résidenc2. 











188. — 24 juillet 1951. — M. Penoy expose à M. le ministre du 
travail et de la soviaie le cas d’un père de famille de trais 
enfants, bénéficiant du salaire unique, qui perçoit à titre d'allocations 
familiales, les sommes suivantes: 


Allocations familiales ......, céder ns tee ete se 25e re 0 100 F, 
Allocations de salaire UMIQUe ,..........s.ssssnenrssssssse D. 400 
Indemnité CcOMPEMSAÎTICEe ...msssromesmersmsssmmenenssse . 1.650 
Majoration de 25 p. 100 ...,...s..ssessssneurrsressssssse «+ 3.197 


15.007 F, 
L'aîné des enfants a été placé dans une maison de redressement par 
autorité du tribunal pour enfants, Le tribunal a ordonné la déléga- 
tion des allocations familiales au profit de ladite maison, ji! lui 
demande comment doit être calculée cette délégation et s’il y a ijeu, 
pour la caisse d'allocations familiales, de mandater au profit de la 
maison de redressement, soit: le tiers de la somme totale due à la 
famille: soit: le montant de l'allocation applicable par le dernier 
enfant: soit: le montant de l'allocation correspondant au rang de 
l'enfant placé, 





289. — 21 juillet 1951, — M. Waïdeck Rochet demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 1° &i les assurés sociaux 
candidats à rééducation professionnelle doivent, conformément aux 
dispositions de l'articie 85 e du règement d'administration publique 
du 29 décembre 1%5, subir un examen psychotechnique prés'able, 
Grganisé et contrôlé par la caisse primaire de sécurité sociale : 
% dans l’affirmative, si les dispositions de la circulaire M. O0, 051/47 
du 12 avril 1947, relatives à la réorganisation des services de sélec- 
tion psychotechnique de son administration, sont loujours «*n 
vigueur; 30 si, en conséquente, les centres énumérés dans ce docu- 
ment sont seuls qualifiés ou si, concurremment, les centres d’orien- 
tation professionnelle départementaux (rattachés au ministère de 
l'éducation nationale) son! admis à pratiquer les examens psscho- 
techniques en question et, dans l'affirmative, en exécution de que!s 
textes. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


190. — 2: juillet 1951. — M. Kauffimann expose à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme que certains services 
de la Société nationae des chemins de fer français, du fait des 
compressions d'effectifs, ont été dans l'impossibilité d'accorder au 
personnel exécutant (éch. 4 à 9) tout le congé annuel, exercice 195, 
prévu dans la convention du 23 décembre 19% et auraient lir 
tion d’indemniser les intéressés par le pavement en espèces de la 
Valeur «des jours de congé non encore accordés à la date du 31 mars 
4951. 1 lui demande s’ compte: 1° rappeler à ka Sociélé -nationale 
des chemins de fer français que le congé annuel est destiné à per- 
mettre aux agen!s de reprendre des Iorces après le dur labeur auquel 
ils sont astreints; 2° exiger que toules les dispositions Soient! prises 
par la Société nationale des chemins de fer francais pour que 16 
Congé annuel soi! effectivement et intégralement accordé au per- 
sonnel. 


TE 7 SR 


REPONSES DES MINISTRES 


._ AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


INTERIEUR 


106. — M. Pierre Chevallier demande à M. le président du conseil, 
ministre de l’intérieur, si un conseil municipal esi autorisé à attri- 
buer des primes de rendement ou d'ancienneté au personnel muni- 
Cipal ouvrier rémunéré dans les mêmes conditions que les ouvriers 
du secteur privé. (Question du 20 juillet 1951.) 

Réponse. — Le personnel ouvrier erabauché par un maire pour 
accomplir une tâche limitée dans le temps et rémunéré à ce titre 
dans les mêmes conditions que les salariés de l’industrie, a droit à 
tous les avantages reconnus aux ouvriers de méine qualilication pro- 
fessionnelle par la convention colkective de la profession en vigueur 
dans la commune ou à défaut par des accords de salaires inter- 
venus entre les employeurs et les organisations syndicales repré- 
sentatives. Les primes de rendement ou d'ancienneté peuven! done 
être accordées à ce personnel si les salariés de l'industrie accomplis- 
sant des tâches identiques dans des conditions de travail analogues 
bénéficient de ces avantages. n 





107. — M. Gernez expose à M. le président du conseil, ministre 
l'intérieur, que le décret-loi du 29 octobre 1% stipu'e hs 
« Art. 7, — 1 est interdit aux fonctionnaires, agents et ouvriers 
des services publics de l’Elat, des départements, communes, offices, 
établissements publies ct colonies, d'exercer une professigen indus- 
irielle ou eommerciale, d'occuper un emploi privé rétribué, on 
d'effectuer à titre privé un travail moyennant rémunération »; 
« Art, 3. — Les dispositions de l’artic'e 4 ne s'appliquent pas à la 
production des œuvres scientifiques, littéraires ou artistiques. Les 
membres du personnel enseignant, technique ou scientilique des 
établissements d'enseignement et de l'administration des beaux- 
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————. 





arts! pourront exercer les professions libérales qui découlent de la 


nature de leurs fonctions ». Il lui demande si un architecte exeréant 
une profession pour laquelle il est assujetti au payement de la 
palenie (cabinet important d'architecte présentant un caractère 
commercial plutôt qu'artistique} peut exercer un emploi de direc- 


teur d’une école municipale de beaux-arts et bénéficier des indices 
r l’arrêlé du 19 novembre 1948 (soit 500) 


réglementaires fixés p 

alors qu'il ne consacre pas toute son activité à lérole; et si un 
ni it municipal peut, lorsqu'il constate que la’ fonction privée 
de l'intéressé absorbe la majeure partie de son activité, prendre en 
acrordi avec le conseil municipal les mesures propres à mettre fin 
à cette situation. (Question du 20 juillet 1951.) 

Réponse. — L'article 3 du décret-lot du 29 oclobre 1926 commenté 
par l'instruction ministérielle du 15 juin 1937 (Journal officiel «es 
1 et 2 juin iulorise 1! membres du personnel enseignant 
tecnnique ou scientifique des élabiissements d'enseignement et de 
tration des beaux-arts à exercer les professions libérales 
qui découlent de la nature de leurs fonctions. Les dispositions de 
ce texte élant applicable aux fonctionnaires des communes, il ne 
pu possible à \ maire de mettre fin à une activité autorise 
par une et qui n'aurait pas été interdite au moment du recru- 
tement de Vagent. Par ailleurs, l'arrêté interministériel du 49 novem- 
Lre 1918 porlan issement indiciaire des fonctionnaires et agents 
COMmIAUNAUX révoit dans son article 6 que le traitement des agents 
1 res employés pour une durée inférieure à la durée régle- 
nl ire sera proportionnel au nombre d'heures de travail effec- 
l Le conseil municipal est en droit d’user éventuellement de 

liSf . Le maire dispose en onilre, à l'égard du directeur 
d'un ole municipa des beaux-arts dont l'activité d’architecte 
privé e lui permeltrait pas d'exercer dans des conditions nor- 
DEEE es f ons municipales qui lui ant été confiées lors de 
son re t, des mi res prévues par le «statut du personnel 
mn 1, Enfin, le maire doit veiller, si la demande en vigueur 
Ji paraît pas conforme au bon fonctionnement des services, à 
L mplacant du directeur en fonctions qu'il n’exerce pas 
d 

108 M, Charles Lussy demande à M, le président du conseil, 
ministre de l'intérieur : 1 dafer du ter janvier 1938, les rédacteurs 
d LL vités lo s peuvent bénéficier des dispositions de 
] du 29 seplembre 4948, Il tient à souligner qu’à compter du 
1 er ( réda l des ma es doivent avoir les mêmes 

(L èg les préfectures. Dans la négative, il 


t 


molifs qui s'opposent à son application. 


Q du 20 juillet 4951 
h ' - Le dénarlement de l’inlérieur a saisi celui du budget 
di ndant à déterminer les conditions dans lesquelles 
le oO Is municipaux de certaines communes pourront faire 
D , édacteurs de mairie des échelons exceptionnéis 
prix en fave les rédacteurs de préfecture par ie décret du 
10 ju 1918, l'arrêt lu 29 septembre 1918 et les textes subsé- 
y 
AGRICULTURE 

109, M. Frédéric-Dupont demande à M, le ministre de l’agri- 
Culture: 1° quelies sont les subventions dont peut bénéficier un 
fermier exploitant ou le propriétaire de celte ferme pour l'instal- 
Ja | Gé eau courante et de J'électricité nécessaires à l'exploi- 
ta le la ferme; ?° quels sont les organismes qui accordent 
c« lifférentes subventions; 3° si ces subventions sont à la dispo- 
silion des entrepreneurs dès commencement des travaux, sinon 
dans quels délais; 4° si la commune doit procéder à une adjudi- 
cation publique pour le choix des ëéntrepreneurs ou si elle peut 
Choisir arbitrairement n'importe quel entrepreneur; 5° si le proprié- 
taire peut subordonner sa signature. et son accord à la garantie 
G'un délai pour l’exéculion des travaux, (Question du 20 juillet: 1951.) 

Réponse. — 10 Les propriétaires ou fermiers — ces derniers avec 
l'accord Gu propriétaire — peuvent bénéficier de subventions de 


l'Etat pour alimentation en eau ou en énergie électrique des bâti- 
ments de leur exploitation, au titre de Ja loi du 21 novembre 1%0 
sur l'habitat rural, validée et modifiée par la loi du 21 juillet 14950 
Pour l'alimentation en eau deux cas sont à distinguer: a) l’alimen- 
talion de l'exploitation est assurée, pour des raisons économiques, 
d'une manière autonome, Dans cette hypothèse, l’ensemble des 
inslailations d’amenée et de Gistribulion à l’intérieur de la ferme 
peuvent bénéficier des subventions prévues par les textes en vigueur; 
b) l'alimentation de l'exploitation est assurée à partir d’un réseau 
communal de distribution publique, Dans ce cas, les frais de bran- 
chements de en non subventionnables au titre du projet com- 
munal d'alimentation en eau potable sont admis au bénéfice des 
subventions accordées au titre de l'habitat rural, à la condition 
expresse que ces travaux soient inclus dans un projet substantiel 
G'amélioralion ou de restauration des bâtiments de l’exploitation et 
ne constituent pas un projet particulier, Pour l'alimentation en 
énergie électrique, les travaux correspondants pourront être admis 
au bénéfice des subventions d'habitat rural s’il s’agit de branche- 
ments particuliers non subventionnables au litre du projet communal 
d'électrification et à la condition expresse qu’ils soient compris dans 
un programme général d'amélioration ou de restauration des fbâti- 
ments de l'exploitation, Pour l’ensemble des travaux susceptibles 
d'être admis au bénéfice Ge la législation sur la restauration dé 
l'habitat ruraï, le montant de la subvention, qui est fonction du 
revenu cadastral de l'exploitation, ne peut dépasser 100.000 francs si 








ce revenu est supérieur à 1.500 francs, 150.000 francs si ce revenu 
est cormpris entre 1.000 et 1.500 francs, et 200.000 francs s'il est 
inférieur à 41.000 franes; 20 les subventions susceptib'es d’être 
allouées sont attribuées par le préfet du département du lieu de 
l'exploitation sur les crédits mis à sa dispasition à cet eflet par le 
ministère de l’agriculture après avis de la commission C’habitat 
rural prévue par l'article 4 de Ja loi du 21 novembre 1940, l’exécution 
des travaux étant réalisée sous le contrô'e du service du er rural; 
3° le payement des subventions est aecordé aux particul 

deurs après exécution et vérification des travaux projetés; 4o les 
demandeurs peuvent s'adresser à l'entrepreneur de leur choix sans 
que la commune ait à intervenir Gans celte question; 5° il s’agit 
là de la passation d'un contrat de droit privé dont les clauses 
dépendent essentiellement des parties contractantes. 





110. — M. Triboulet demande à M, le ministre de l'agrk 
culture si l'emprunt sollicité, conformément aux dispositions de 
la loi du 8 août 1959, Pa un agriculteur victime de caïamités agri. 
coles en 1950, mais dont l'activité présente toute garantie, peut 
être refusé sans qu'aucun motif soit donné par une caisse locale 
de crédit agricole, qui met ainsi ce culuvaieur dans l’impossibiité 
de s'assurer une trésorerie nécessaire à son exploitation, lui crée 
des ditficuités onéreuses et susceptibles d'entraîner la cessation de 
sa culture, Il luj demande, au cas où la caisse locale de crédit 
agricole aurait le droit de refuser sans motif valable. cet emprunt, 
quel est l'organisme de crédit qui peut recevoir les demandes pré- 
Vues par la loi du 8 août 1950. (Question du 2 juillet 1951.) 

Réponse, — La loi no 50-960 du 8 août 1950 stipule que les prets 
aux victimes de calamités agricoles sont accordés par les caisses 
de crédit agricole mutuel, dans les conditions fixées par le texte 
annexé au décret du 29 avril 1910 portant codification des dispost 
tions Jégislatives régissant de crédit mutuel! et la coopération agri 
coles, Le texte précité détermine les règles organiques du siaiut du 
crédit agricole mutuel en application duquel les caisses locales de 
crédit agricole mutuel peuvent consentir à leurs sociélaires indi- 
viduel: des prêts d'argent à court lerme, à moyen terme et à long 
terme. En vertu du statut qui les régit, les caisses de crédit agri 
cole mutuel ont compétence pour apprécier la suïile à donner aux 
dermandes d'emprunt dont elles sont saisies, compte tenu des 
garanties réelles offertes par les demandeurs et de la valeur morale 
el professionnelle de ces derniers. D'une façon générale, et confor- 
mément aux instructions qui leur -ont été adressées, les caisses 
de crédit agricole mutuel ont fait preuve, dans l’applicalion de la 
loi du 8 août 4950, de la plus grande largeur de vue. En raison du 
caractère exceptionnel du <as exposé par l'honorable parlemen- 
taire, le ministre de l'agriculture serait désireux’ que lui soient 
communiqués tous éléments d’information propres à Jui permette 
d'effeciuer une enquête, D'autre part, la loi du 8 août 1950 ayant 
habilité les seules caisses de crédit agricole mutuel à attribuer les 
prêts spéciaux institués en faveur des victimes de calamités agri- 
coles, un agriculteur ne saurait solliciter le bénéfice d'un prêt de 
cette nature qu’en s'adressant à la caisse locale de crédit agricole 
mutuel dans la circonscription de laquelle se trouve son exp'oitation, 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


111. — M, Tourné demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre: 1° combien il y a de victimes 
de guerre atteintes de troubles mentaux du fait de la guerre et pen: 
sionnées comme telles; 2e combien parini ces victimes sont inter: 
nées: 3° combien vivent sous la sürveillance d’un membre de leur 
famille; 4° quel est le pourcentage d'invalidité qui est accordé 
pour la démence de guerre; 5° quel est le montant de la pension 
versée à l'épouse, aux enfants, aux père et mère quand le malad@ 
est inlerné, (Question du 2% juillet 1951.) 


Réponse. — 1° Le nombre de propositions de pensions faites par 
les éommissions de réforme pourrait être recherché à dater de là 
créalion du répertoire nosologique dans Jes centres de réforme 
(circulaire du %0 janvier 19), mais 1a pénurie de personnel n@ 
permet pas d'imposer actuellement à ces centres celte tâche suppiée 
menlaire; celle-ci n'aurait, d’ailleurs, pas grande valeur, et na 
nerait pas à la connaissance du nombre de pensions réellement 
concédées ni du nombre de pensionnés encore vivants; 2° le nom 
bre des pensionnés bénéficiaires des. dispositions des articles 1 
à 127 du code des pensions militaires d'invalidité s'élevait, al 
fer janvier 1951, à 1.898; 30 le nombre des propositions faites pour 


troubles mentaux par les commissions de réforme n'étant pas connu, 


il n’est pas possible de répondre au troisième point; £e le 

barème Drévoit des degrés d'invalidité variant pour les maladies 
mentales selon la nature et la gravité de celles-ci, La démence Em 
plète est évaluée À 100 p. 100; 5° l'article 124 du code des ler rd 
stipule: en cas d'existence de femme ou d'enfants et d'ascen an(s, 
l'administrateur des biens de l’aliéné ou son tuleur verse, ms 
les quinze premiers jours de chaque trimèstre: a) à Ja Ré 
au représentant légal des enfants les majorations d’efffants € 


somme égale à une pension de veuve du taux normal, (A Com 
du 2 décembre 19308 ja pension de veuve du taux normal "pou 


48.012 F). Majoration pour un enfant, 9.240 F; majoration on. 


deux enfants, 46.004 F; majoration p trois enfants, 36.68 ? 
majoration pour plus de trois enfants, 28 F, plus 1.690 FP 
aan ES en ge ae nt (UE À du 
remplissant les co ns d'âge | J fe 
des” pensists), une somme égale à relle prévue à l'article 





(Ascendant, conjoints, ou père ou mère, veuf, divorcé, SPAS 2 


non, marié: 22.952 F, à compter du 25 décembre 1950). 
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12. — M. Tourne demande à M. le ministre des ancien combat- 
tants et victimes de la guerre: 1° combien il y a de Llessés des parties 
“nitales, titulaires de pensions de guerre ;.2° quel est le pourcentage 
d'invalidité à un blessé des partiès génitales, 3° ce qu'il compte faire 
pour relever le barème des blessés susnommés. (Question du 20 juil- 
let 1951.) : 


képonse. — 4° Le nombre de propositions de pensions faites par 
Jes commissions de réforme pourrait être recherché à-dater de la 
crcation du répertoire nosolozique dans les centres de réforme (cir- 
culaire du 20 janvier 1941). mais la pénurie de personnel ne permet 
pas d'imposer, actuellement à ces centres une lâche supplémentaire 
qui n'aurait, d’ailleurs, pas grande valeur, et n'eménerait pas à Ja 
connaissance du nombre de pensions réellement concédées ni du 
nombre de pensionnés encore vivants; 2° le guïle-barème prévoit un 
ourcentage d'invalidité aïlant de 0-10 à 90 0/0 seion l’unportance des 
Yésions : 3° un projet tendant à augmenter le pourcentage d'invalidité 
de certaines infirmités, consécutives à des blessures génitales à été 


soumis aux services intéressés qui n'ont pas cru devoir le retenir. 


« 





BUDGET 


113. — M. Bichet demande à M. le ministre du budget: 1° si les 
articles > et 6 du décret du 18 septemibre 1950 s'appliquent à une 
société immobilière constituée sous la forme anonyme en 1927 avec 
pour objet social « l’acquisition d’un hôtel particulier............, la 
vente en totalité au er partie et, notamment, par appartements, avec 
droit de prélérence aux actionnaires dans les conditions fixées par le 
conseii d’aëministralion............., ». [l est spécifié à l'article 14 
des statuts qu’ « aux actions est altaché également un droit de prété- 
rence soit pour la location, pour Ja vente ou pour l'attribution par 

artage au profit de leur propriétaire des appartements... et ce, dans 
E conditions et propositions qui seront fixées par le conseil d’admi- 
pistration. Ce dernier, devant déterminer le nombre d'actions affecté 
à chaque appartement ou local. Les actions ainsi affectées étant nomi- 
nalives formant un tout indivisible et ne pouvant être aliénées sépa- 
rément à titre gratuit ou onéreux »; 2° si lors de la dissolution 
intervenant avant le 18 septembre 1951 l’acté constatant l'attribution 
parlage des appartements conformément aux statuts (art. 14), doit 
bénéficier de l'enregistrement au seui droit fixe; 3° si les plus-values 
résultant de ces altributions sont exonérées de la taxe propertion- 
nelle visée à l’article 47 du code général des impôts, (Question du 
2% juillet 1951.) 


Réponse. — Réponse négative, la société visée dans la question 
et dont l’objet comportait l'acquisition d’un inmmeuble en vue de sa 
réalisation en totalité ou en partie avec, dans cclte dernière hypo- 
thèse, un simple droit de préférence au profit de ses actionnaires, 
n'entrant pas de toute évidence dans les prévisions de l’arlicle 1er de 
Ja toi du ?S juin 1938 qui concerne les sociétés ayant exclusivement 
pour objet soit la construction, Soit l'acquisition d'immeub'es en vue 
de leur division par fractions destinées à être attribuées aux associés 
en propriété on en jouissance, 


120. — M. Jacques Vendroux demande À M, le ministre du budget 
pour quelles raisons le minimum imposable est inférieur au chiffre 
du Sa'aire minimum garanti, (Question du 20 juillet 1951.) 


Réponse, — En prévoyant la fixation d'un salaire national minimum 
fnlerprofessionnel garanti, ja loi ne 50-265 du 11 février 1950 n’a huile- 
ment eu pour objet de conférer à ce salaire le caractère d’un mini- 
num vital. En réalité, ce salaire doit — ainsi que le précise le rapport 
ayant précédé le texte du décret no 50-1029 du 23 août 1950 — être 
Considéré uniquernent comrne le minimnm social dû à tout salarié 
q# apporte son travail à une entreprise, ce qni ne dispense en 
aucune façon le saiarié de participer par la voie de l’impôt, dans Ja 
mesure de ses facultés contributives, aux charges de la collectivité. 
Aussi bien, la notion de salaire minimum garanti tele qu'elle est 
définie par les textes en vigueur a-t-elle une valeur loute relative 
Puisque, ne s'appliquant d’ailleurs pas à tous les salariés, elle est 
essentiellement variable suivant les régions, l’âge et les aplitudes phy- 
sites «es salariés, la durée effective du travail et, pour les proles- 
SIONS agricoles, suivant les natures de cuiture. Flle ne saurait être 
draliquement retenue Pour le calcul de la surtaxe progressive. 


Û 





EDUCATION NATIONALE 


16. — M. Edouard Bonnefous s'gnale à M. le ministre de l'édu 
- - « “ -SHc U . ad 

fation nationale qu'avoir fait la guerre 1914498 à valu aux combat- 
bn, a onstituteurs la faculté d'avancer leur mise à la retraite de un 
» | Amine Au 1+* janvier 1938, dans la hiérarchie des traitéments 
Décor cn ement rimaire, une classe supplémentaire, au-dessus des 
“ru se fut créée, appelée « classe exceptionnelle ». Au moment 
de EE Eu des retraites, les retraités qui avaient 5 ans 6 mois 
tahAis se classe passèrent automatiquement dans l'exceplionnelle ; 
técohtiatie quelques maitres, anciens combattants, à qui la patrie 
Ph os avait octroyé l'avantage de cesser leurs fonctions une 
ts 0 avant la limite d'âge, se trouvent aujourd'hui défa- 
: rapport à leurs collègues retraités. Ces anciens combat- 





— — 


tants, ayant quitté après 4 ans 9 mois de première classe, sont de 
ce fait exclus de la classe exceptionnelle, car il leur aurait fallu 
9 mois de plus pour y avoir droit, avec les mêmes avantages. I 
résulte de cet élat ce chose qu'une bonification acquise par des 
anciens. combattants instituteurs s’est mélamorphosée en un préju- 
dice qui se chiffre par une différence d'environ 40.000 F par an. 11 lui 
demande quelles dispositions il compte prendre afin que les maitres, 
anciens combattants de l’enscignement primaire qui avaient héne- 
ficié, à titre militaire, d’une remise sur le temps de service effectif, 
voient ce laps de temps Ss’ajouter à leur dernière année profession- 
nelle. (Question du 20 juillet 1951.) 


Réponse. — Le décret ne 50-1521 du 8 décembre 1950, pris en cxécu- 
tion des articles 17 et 61 Ce la loi du 20 septembre 1918, exige une 
ancienneté minimum de cinq ans et six mois en fre classe pour 
obtenir la péréquation de la pension sur le traitement d'instituteur 
hors classe. Le champ d'application de ce décret, qui est strictement 
limité par la précision du texte même, ne permet pas de prévoir de 
dérogations particulières. I1 convient d’ailleurs de noter que les 
anciens combattants qui ont obtenu ès-qualilés une retraite anticipée 
ont bénéficié d’une majoration d'ancienneté pour l'avancement, en 
vertu notamment de l’article 23 Ce la loi du 9 décembre 1927 et de 
l’article 33 de la loi du 19 mars 198, qui leur ont permis d'acquérir, 
per avance, l'ancienneté de classe qu'ils auraient eue à l'âge normal 
de ja retraite, s'ils n'avaient pas été anciens combaltants. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


117. — M. René Kuehn demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques : 1° quelles mesures ont été prises pour que Îles 
souscripleurs d'assurances contre le risque de guerre, qui sont tous 
connus du groupement constitué en exécution du décret-—loi du 
22 février 1940, soient avisés individuellement des éécisions prises par 
l'assemblée générale extraordinaire du groupement, tenue le 22 dé- 
cembre 1950; 20 quelles sont les modalités de remboursement aux 
assurés des portions de surprime non absorbées par la couverture du 
risque de gucrre. (Question du 20 juillet 1951.) 


Réponse. — 1° Le groupement institué entre sociétés d'assurance 
sur la vie pour la garantie des risques de guerre, en exécution d 
décret-loi du 22 février 1940 et dont l'assemblée générale extraordi- 
naire du 22 décembre 1950 a prononcé la dissolution, était un simple 
organisme de répartition et de gestion entre les sociétés adhérentes 
Il incombe à ces dernières de rembourser aux assurés les excédents 
de surprimes; 2° Jes modalités de remboursement aux assurés ont 
été définies par un règlement intérieur homologué par divers arrôtés, 
notamment ceux des 26 février 1940 et 22 avril 199. En outre. les 
polices et avenants comportant la garantie du risque Ce guerre préci- 
sent aux assurés que le remboursement des excédents de surprimes 
peut êire réclamé par eux, dix-huit mois après la date de ti 
des hostilités. 


Q 


FRANCE D'OUTRE-MER 


122. — M. Malbrant expose à M, le ministre de la France «d outre. 


mer que Îles décrets des 23 et 24 avril 1551 fixant le statut !: 
culier et le traitement des administrateurs de la France d'onutr 
mer, outre qu'ils ne portent effet qu’à compter du 4e janvier 1951, 


alors qu'ils auraient dû valoir à compter du 4 janvier 1959, exigent 
des intéressés qu'ils remplissent des conditions nouvelles 

l'avancement qui, faute de mesures transiloires suffisantes, porte- 
ant préjudice à de nombreux administrateurs pouvant se prévaloir 
de droits déjà acquis et que c’est sur la base de la parité indiciaire 
avec les administrateurs civils que le reclassement de ces for 


tionnaires est prévu, alors qu'il aurait été équitable de prendre 
comme base le statut des contrôleurs civils du Maroc. Il lui 
signale, en outre, que le nouveau slatut des administrateurs de ta 
France d'outre-mer semble comporter diverses anomalies, nolam- 
ment: a) en ne semblant pas comprendre les congés administratit 
et de ‘convalescence comme pouvant être incorporés au temps de 
service exigé pour être promu au grade supérieur: b) en saeritiant 
de nombreux droits acquis à l'avancement en raison des exiger 

posées par les articles 10 et 11, concernant Le temps de service ou 
de commandement territorial; €) en n’'assimilant pas à un lermp 


de commandement les services de guerre effectués par les admin 

trateurs appartenant déjà au cadre avant l’accomplissement de «4 

services; d) en ne prévoyant aucune réduction de temps de servi 

outre-mer et de séjour ou de commandement territorial en faveur 
des administrateurs entrés dans le corps antérieurement à la 
cation du statut et admis dans un emploi autre que celui de début, 
ce ‘qui lèse les intérêis des administrateurs intégrés en fonction d 

leurs services de. guerre; e) il attire son attention enfin sur le fait 
que l'intégration où le détachement dans le cadre des administra- 
teurs de fonclionnaires provenant d’autres corps métropolitains que 
prévoit l'article 18 du Stalut, au moment où le dégagement des 
cadres vient de frapper durement ce cadre, risque d'en compro- 
mettre à nouveaü l'équilibre et qu'aucune indemnité de fonction 
de caractère général n'est She, en faveur des intéressés pour com- 
penser le déclassement indiciaire dont ils sont l'objet et les obliga- 
tions et servitudes qui leur sont imposées (interdiction de principe 
pour leurs épouses d'exercer un emploi, notamment). 11 lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour remédier à cette situation, 
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en particulier, en ce qui concerne la sauvegarde des droits aequis. 
(Onestion du 20 juillet 1951 - 

Réponse. — Le décret n° 51-279 du 2? mars 1951 fixant l'effectif 
du corps des administrateurs de la France d'outre-mer ayant -effet 
du fer janvier 1951, la date d'application des dispositions des décrets 

2 et 24 avril 1951 fixant le statut particulier et les traitements 
corps ne pouvait remonter au delà de cette date. Le parallé- 
lisme entre le corps des administrateurs et celui des contrôleurs 
civils du Maroc ne pouvait avoir que la valeur d’une clause de style 
puisque ni les sfaluts, ni les soldes n’ont en définitive été alignés 
à quelqu'époque que ce soit. Adopter un échelonnement indiciaire, 
et partant, hiérarchique, exactement calqué sur celui des contrôleurs 
de la part des personnels métropolitains une 


civils aurait entréiné 


casade de revendications qui n'aurait fait que retarder, voire cons- 
tiluer une opposition formelle à. l'élaboration et à la publication 
du statut des administrateurs. En admettant même que cet éche- 


lünnerment indiciaire eût pu être retenu, il eût été nécessaire de 
l'assortir d'une péréquation établissant une « pyramide » valable 
des ermplois puisque le corps pris comme pilote » n’en possède 
pratiquement pas, D'autre part, il était pratiquement impossible 
d'inclure dans une même hiérarchie emplois permanents et emplois 
temporaires, ce qu'aurait conduit à faire cependant adoption inté- 

| lices prévus en faveur des contrôleurs civils puisque, 


rrale des indi 


dans ce corps, les indices supérieurs à 630 sont uniquement « fone- 
tionne ce qui est à la rigueur possible dans une, hiérarchie 
pratiquement sans péréquation, ne Test plus dans /une hié- 
rarchie pyramidale nettement déterminée. La seule solu- 
tion rationnelle et possible consistait donc : 1° à aligner les 
idministrateur civils de la métropole dont le statut spé- 
cialement avantageux a permis, en particulier, de rétablir 
des conditions normal d'avancement et d'oblenir l'étalement de 
Ja wrière sur un nonbre d'années rejativement réduit (de 15 à 
17 ans pour atteindre l'échelon 630); 20 à augroenter parallèlement 
dans toute la mesure du possible le nombre d'administrateurs béné- 

d'indices fonctionnels; 5° octroyer, lorsque tous les textes 


les indi onclionnels auront paru, les indemnités de fonction 
ou de couvmandement territorial, le principe en ayant été admis 
idget, Les anomalies signalées comportent 


par 1: 4} iFte hi} lu budg 

les observations uites: a)-aucune des dispositions du texte ne 
pl achninistratifs ou de convalescence ne doi- 
vel entrer ( compte dans le temps de service exigé pour être 
promu au grade supérieur, Toutefois, celle posilion de congé ne 
saurait évidemment, et il en a d’ailleurs toujours été ainsi, être 
incuse dans le temps de présence outre-mer ou dans le temps de 
commandement territorial jJorsque celui-ci est exigé; b) pour éviter 
de porter alteinte aux droits acquis, les dispositions transitoires 
de 1] le 19 prévoient, pendant trois ans, la réduction de moitié 
du temps de présence et d ommandement exigés par les articles 10 
et 11. De cette façon, les administrateurs adjoints ou administra- 
teurs rvice dans les chefs-lieux auront, durant cette période, 
la possibilité d'effectuer le temps de commandement exigé pour 
accéder au grade supérieur: c) les services de guerre accomplis 
par les administrateurs appartenant déjà au cadre avant l’accom- 
j lesd services, doivent être considérés comme temps 
di ésel ol mer el omme temps de commandement pour 
| ur et des instructions en ce sens ont été 
id X \efs territoire en vue des prochains tra- 
va ment; d) il n'y avait pas lieu de prévoir de mesures 
sp ( 1 faveur des administrateurs entrés dans le corps à un 
empioi aulre qu ui du début puisque ceux-ci avaient déjà béné- 
ficié d ivantage exceptionnel lors de leur intégration (certains 
ont élé intégrés directement comme administrateurs de 3 classe) 
el. en outre, de 196 à 1950, de conditions réduites de service outre- 
mer; e) l'équilibre du cadre, après les dures mesures de dégage- 


ment qui l'ont frappé, ne saurait être détruit par les détachements 
ie fonctionnaires d’autres corps prévus à J'article 26 du statut, 


ut 

puisque ces délachements ne sont admis que sous réserve de réci- 
procité; f) lorsqu'à Foccasion du reclassement, F'sdministrateur 
adjoint où l'administrateur a été intégré dans le nouveiu cadre à 
ul helon indiciaire inférieur à celui de son ancien traitement, 


serve, à titre personnel, le bénéfice du traitement qu'il 
percevait: 4) la restriction de l'exercice d’une fonction, imposée à 
l'épouse d’un administrateur, est une conséquence de la fonction 
j'aulorité et découle de Farticle 40 de la loi portant statut général 
des fonctionnaires (loi du 19 octobre 1946). 





JUSTICE 


125. M. Jacques Bardeux demande à M, le ministre de la justice: 
jo si un notaire rural dans un canton où existent d’autres notaires, 
peut cumuier les fonctions de notaire avec celles de suppléant de 
la justice de paix, alors que ce canton est dépourvu de juge de 
paix, ce qui fait que ce nolaire est à la fois notaire et magistrat 
cantonal et se trouve en état de nette supériorité vis-à-vis de ses 
confrères; 20e si ces derniers, qui se trouvent ainsi lésés par cette 
situation peuvent demander qu'elle- cesse. (Question du 20 juillet 
1951.) 


Réponse. — 1° Réponse affirmative. Aucune disposition Jégale ou 
régementaire n'interdit, dans un canton où résident plusieurs 
notaires, de désigner l’un de ces officiers publics comme suppléant 
non rétribué du juge de paix de ce canton; 2e il est toujours loisible 
aux notaires qui s'estiment lésés par cette situation de la signaler 
à la chancellerie qui appréciera la suite susceptible d'être donnée 
à leur réclamation, 

nr 





\ 


126. — M. Meck expose à M, le ministre de la justice que le décret 
n° 49-508 du 44 avril #M9 prévoit, en son article 16, qu’ ra être 
procédé, avant le 30 juin 19, à la revision des indices afférents aux 
grades et emplois de certaines catégories de fonctionnaires. Parmi 
les catégories admises à bénéficier des dispositions de ce texte et qui 
y sont limitativement énumérées figurent, sous la lettre €, pue 
« personnels des services judiciaires des cours et tribunaux du 
ressort de_la cour d'appel de Colmar ». Cette rubrique paraissant 
viser uniquement les fonctionnaires des greffes des diverses jüridic- 
tions des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle 
ceux-ci ont effectué de nombreuses démarches auprès de la chan: 
ceilerie en vue de la revision de leur classement indiciaire. Ces 
démarches, de même que celles faites en leur nom, n'ayant pas 
abouli jusqu'à présent, il lui demande si la question est toujours à 
l'étude et, dans laffirmative, quelles mesures il compte prendre ou 
proposer en vue de F'application aux personnels dont il s'agit des 
dispositions de l'article 10 du décret susrappelé du 44 avril 119, 
(Question du 20 juillet 1954.) ’ 


Réponse. — Les travaux de reclassement ont attribué aux diffé 
rentes catégories de greffiers fonctionnaires et de. secrétaires de 
parquet des indices qui ont traduit les parilés existant en 19%, 
Lorsque sera terminée l'élaboration des statuts des greffiers et secré 
aires de parquet, actuellement en cours, et que leurs dispositions 
auront été adaptées aux catégories du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
la Moselle, la chancellerie envisagera une revision éventuelle des 
indices, en liaison avec les départements ministériels intéressés, 
auxquels il est apparu qu’une modification de cet ordre devait 
s'inscrire dans le cadre d’une réforme statutaire appliquée à 
l’ensemble du personnel. 





138. — M. Jean-Paul David demande à M. le ministre de la justice, 
compte tenu des lermes de la réponse à la question écrite no 22% 
(Journal officiel des débats parlementaires du Conseil de la Répw 
biique du 13 décembre 1950, p. 3168), s'il considère que, depuis 
l'entrée en vigueur des lois du 18 février 1938 et du 22 sep- 
tembre 192 sur la capacité et les droits de la femme mariée, deux 
conjoints peuvent désormais participer à une société à responsabilité 
limilée, quel que soit le régime matrimonial adopté, ou seulement 
lorsque les époux sônt mariés sous le régime de la séparation des 
biens. (Question du 20 juillet 1951.) 


Réponse. — La question posée est relative à un point de droit 
privé qui relève uniquement de l'interprétation souveraine des tribu- 
Naux, 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


127. — M. doseph Denais rappelle à M, le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme que, Île 8 mai 1950, répondant à la question 
ne 13988, il annonçait son dessein de, provoquer une réunion des 
ministres intéressés pour régler, avec eux, le problème de l’alloca- 
tion-logement en faveur des économiquement faibles, et lui demande 
quelles solutions sont en vue, remarque faite que les immeubles 
habités par des économiquement faibles exigent, en général, des 
dépenses d’entretien et de réparation particulièrement importantes 
ei actuellement irréalisables, puisque les propriétaires ne perçoivent 
pas les loyers fixés comme normaux par la loi du 4er septembre 1948, 
(Question du 20 juillef£ 1954.) 


Réponse. — Les difficultés inhérentes au financement de 
l'indemnité compensatrice prévue par larticle 40 de la loi du 
{er septembre 1948 viennent d’être résolues par le vote de l’article 74 
de la loi de finances pour l'exercice 1951 no 51-598 du 24 mai 1951 
(Journal officiel du 26 mai 1951} et l'inseription au budget-d'un crédit 
de 2 milliards destiné à assurer le versement de cette prestation aux 
intéressés, à compter du 4 juillet 4951. Un déeret interministériel 
va àéterminer prochainement le montant et les modalités de paye- 
ment de cette indemnité. Il est précisé que les augmentations de 
loyers prévues par les articles 26 et suivants de la du 1e sep- 
tcmbre 198 et 10 de la loi du 14 avril 4949 seront, en confre- 
partie, applicables, à compter du 1e juillet 4954, aux bénéficiaires 
de l’article 40, qui en étaient exonérés provisoirement, et que leur 
progression se poursuivra avec un décalage de deux ans el demi par 
rapport qu droit commun, 





128, — M. Joseph Denais demande à M. le ministre de la recons* 

ur ur a is au pos Pa 
à j a es pro ogeant 
ments pris et des prescriptions de } he oPemnité promise, | 


des économiquement faibles ne perçcoiven : 
faute de laquelle nombre d'immeubles se dégradent. (Question du ? 
20 juillet 4.) ÿ4 


Réponse. — Il est rappelé à l'honorable parlementaire que 
RE Rp hp 
a loi du fer septembre : au Ver” 

é pour des raisons ps 


viennent d'êt 
ficultés inhérentes à cette situation milliards ra 
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je vote de l'article 74 de la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951 
‘Journal ofliciel du 26 mai 1951). Un décret interministériel déter- 
mminera prochainement les modalités d'attribution de cette indem- 
nité compensatrice dont le versement doit intervenir à compter du 
4er juillet 1951, Le texte de loi prévoit que les majorations semes- 
trielles de loyers instituées par les articles 26 et suivants de la loi 
du 1 septembre 1948 et 10 de la loi du 14 avril"1949, seront, en 
contre-partie, applicables, à compter de la même date, avec un 
décalage de deux ans et demi par rapport au droit commun, aux 
Jucataires et occupants provisoirement exonérés de ces majorations, 
par les dispositions de l’article 40 de la loi du 1% septembre 1918 
qui se trouvent abrogées, 





130, — M. Joannès Dupraz signale à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme la situation difficile des propriétaires de 
condition modeste logeant des économiquement faibles et qui, de 
ce fait, ne peuvent oblenir aucune majoration de loyer. Il demande 
quand sera réglée la question de l'établissement des allocations 
compensatrices dont l’article 40 de la loi du 1e septembre 1948 a 
pos le principe. (Question du 20 juillet 1951.) 


Réponse. — Les difficultés inhérentes au financement de l’indem- 
nité compensatrice prévue par l'article 40 de la loi du {#7 septembre 
4933 viennent d’être résolues par le vote de l’article 74 de la loi 
de finances pour l’exercice 1951, ne 51-598 du 24 mai 1951 (Journal 
officiel Au 26 mai) et l'inscription au budget d'un crédit de 2 mil- 
liards destiné à assurer le versement de cette prestation aux inté- 
ressés, à compter du 1 juillet 1951. Un décret interministériel va 
déterminer prochainement le montant et les modalités de paye- 
raent de cette indemnité. Il est précisé que les augmentations de 
loyers prévues par les articles 26 et suivants de la loi du fer sep- 
tembre 1948 et 10 de la loi du 14 avril 1949 seront en contrepartie 
applicables, à compter du 1 juillet 1951, aux bénéficiaires de 
l'article 40 qui en étaient exonérés provisoirement et que leur pro- 
gression se poursuivra avec un décalage de deux ans et demi par 
rapport au droit commun. 





131. — M. Frédéric-Dupont signale à M. le ministre de la recens- 
truction et de l'urbanisme que de nombreuses entreprises ayant 
recu des acomptes sur leurs dommages de guerre, notamment sur 
des véhicules automobiles saisis par les Allemands, ne peuvent 
recevoir le solde de leur créance parce que les barèmes pévus à 
l'article 25 de la loi sur les dommages de guerre n’ont pas encore 
été homologués. II lui demande pour quel motif cette homologation 
n'est pas encore effectuée, ce qui permettrait aux délégations dépar- 
tementales d'arrêter et de régler définitivement le montant des 
créances desdites entreprises, (Question du 20 juillet 1951.) 


Réponse. — Les services du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme ont eu à assürer, en application des dispositions de 
l'article 25 de la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre, 
la mise au point de 118 barèmes destinés à l'évaluation des dom- 
mages industriels, Commerciaux, arlisanaux et professionnels. Sur 
ce total, 41 sont homologués à ce jour et 61 sont actuellement sou- 
mis pour homologation aux ministres intéressés. En attendant que 
ces derniers documents aient un caractère définitif, un certain 
nombre d'entre eux, ainsi que des séries de coeflicients de majo- 
ration applicables aux prix en vigueur au 1% septembre 4939, ont 
élé adressés aux délégués départementaux pour leur permettre de 
procéder, dès maintenant, à des évaluations aussi proches que pos- 
sible de celles qui résulteront de l'emploi des bases de calcul 


définitives. En ce qui goncerne plus particulièrement l'évaluation 


des véhicules automobiles, le barème relatif aux véhicules utili- 
taires à été homologué par arrêté du 27 février 1950 (Journal officiel 
du 9 mars 1950); pour les voitures automobiles particulières, un 
projet de barème est actuellement en cours d'homologation. Sa 
diffusion pourra vraisemblablement intervenir dans un délai assez 
rapproché, 





.132, — M, Pierre Menault expose à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme que des sinistrés mobiliers logés chez leur 
employeur au moment du sinistre, se sont trouvés dans l'impossi- 
bilité de percevoir le montant de leurs dommages, en raison de liti- 
ges existant entre leur ancien employeur sinistré immobilier, et 
M] ne à quelles sont les raisons qui s'opposent à 
gle ants : 0 î ; ncéese Juesti 
20 juillet 4901): si elles pourraient étre révisées. (Question du 


Réponse. — La situation des personnes qui ont subi des dommages 
Mobiliers, alors qu’elles étaient logées chez ieur employeur, peut se 
penter sous des aspects différents, selon les conventions qui les 
lient à celui-ci, Dans ces conditions, l'honorable parlementaire 
aurait intérêt à saisir directement les services du ministère de la 


reconstruction et de l'urbanisme j ? iv 
question écrite, L du cas d'espète ayant motivé sa 





133, — M. Cayeux demande À M. le ministre de 

. la reconstruction 
SE D tag si un propriétaire siniswé qui répond à toutes les 
de ns égales et réglementaires pour percevoir les allocations 
T peut continuer à en bénéficier dès l'instant où il a cédé ses 








ns 


dommages de guerre, alors qu'il garde, toutefois, la propriété de l'im- 
meuble dont un usage parliel continue à être sans inconvénient 
affecté à l'habitation. (Question du 20 juillet 1951.) 


Réponse. — L'honorable parlementaire a, sans doute, voulu viser 
le cas d'un propriétaire sinistré bénéficiaire d’une allocation d'at- 
ténte. Le problème qui se pose est alors de savoir si fe bénéfice de 
cette allocation peut être maintenu dans l'hypothèse où ledit proprié- 
taire cède ses droits à une indemnité de dommages de guerre, tout 
en conservant la propriété du bien sinistré. L'article 4 de la loi 
du 39 août 19:17 disposant, notaminent, que seules peuvent ètre 
admises à percevoir une allocation d'attente les personnes qui peu- 
vent prétendre à une indemnité de dommages de guerre, le proprié- 


taire dont il s’agit, dès lors qu'il n'aura plus droit à des dommages 
de guerre, ne pourra pas continuer à bénéficier de l'allocation d'at 
tente qui lui avait été précédemment accordée, 


eme 


134, — M, Médecin demande à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, compte tenu de ses précédentes réponses des 
questions écrites de même nature, de lui faire connaitre les mesu- 
res d'application intervenues en ce qui concerne le payement des 
indemnités compensalrices prévues par l’article 40 de la loi du 
4er septembre 1918, (Question du 20 juillet 1951.) 


Réponse, — Les difficultés inhérentes au fi ement de l’inderme- 
nité compensatrice prévue par l’article 40 de la ioi du 1* mi 


1918 viennent d’être résolues pa e { ] l’art 74 d 1 
finances pour l'exercice 1951 no 51-598 du 24 mai 1951 (Jou | ofJi- 
ciel du 26 mai) et l'inscriplion au budget d'un crédit de 2 mi $ 
destiné à assurer le versement de cette prestation aux intéi , à 
compter du 1 juillet 1951, Un décret interministériel va détermine 
prochainement le montant et les modalités de payement de cette 
indemnité. Il est précisé que les augmentations de loyers prévues 
par les articles 26 et suivants de la loi du 4er septembre 1948 et 19 de 
la loi du 14 avril 1949 seront en contrepartie applicables, à com Ï 
du 17 juillet 1951, aux bénéficiaires de l'article 40, qui en étaient 
exonérés provisoirement, et que leur progression se poursuivra CG 
un décalage de 2 ans et demi par rapport au di Comm 


136. — M. Sourbet demande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme pourquoi les déKgations départ 


ou interdépartementales du M. R, U. répondent aux s l 
est impossible d'évaluer en ce qui concerne les bois exploités, le 
montant des sinistres, les services centraux du mi ère de la 
reconstruclion n'ayant pas encore fait connaître les bas 1r les- 
quelles ces sinistrés doivent être réglés, la valeur vénale n'étant pas 
encore connue près de 5 ans après ja promulgation de la loi, (Ques- 


tion du 20 juillet 1951.) 





Réponse. — La valeur des cultures ou des peuplements plurts 
annuels détruits par faits de guerre, et notamment des bois et forêts, 
varie essentiellement selon l'âge et l’état d cétaux au n ent 
du sinistre, Cette valeur ne pouvant « d rrninée au 
barèmes, il a été prévu que lestin 
d'expert. Les sinistrés qui 4 F0 \ 
valeur de leurs peuplemer | {s | ki f 
appel, à cet effet, à un expert agréé de leur choix = 
tions prévues par le décret n° 50-182 du fév 0, La l 
de la valeur des cultures et u} | pluriannueé l L 
pas jusqu'ici revêtu un caract re d'urs étant LA 
termes des dispositions relatives à l’ordre de priorité, les & $ ! je 
ments susceptibles d'intervenir ont porté, non pas sur ladite valeur, 
mais sur le montant des frais de rel plement ou de rep! l. 
A la suite de la récente modific on de article 253 de la ! ! 1389 
du 28 octobre 19%6 sur les dommages de guerre nar l’a 33 de la 
loi n° 51-650 du 24 mai 1951, la valeur des cultures et peuplements 
pluriannuels ne doit plus faire l’o d'un règlement tinct de 
celui des frais de reconstitution, mais constitue d nais le ond 
de l'indemnité prévue en ce domaine, Les services du ministe de 


la reconstruction et de l'urbanisme étudient actuellement les moda- 
lités selon lesquelles it sera procéd£ à l’évaluati 
compte tenu de la modification dont il est fait état ci-dessu 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


137. — M. Bouxom demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale si un employeur doit considérer que l'article 11 de 
la loi du 18 mars 1950, concernant j’appel sous les drapeaux en 1950, 
s'apphque exclusivement aux jeunes gens appartenant à la classe 
4950 par leur date de maissance et si, par conséquent, les jeunes 
appartenant à des classes antérieures mais incorporés en méme 
temps qu'eux, par Suile d'ajournement ou de sursis, ne peuvent 
imvoqner, pour être réintégrés dans leur emploi, d'autre texte que 
Parüäcle 25 a du code du travail (loi du ? août 1919), dont les dispo 


sitions sont bien moins favorables, (Question du 20 juillet 1951.) 


, Réponse. — L'article 11 de Ja loi du 18 mars 1950 concernant 
Fa 1pel sous les drapeaux en 1950 précise que l'exécution du service 
Militaire ne constitue, en aucun tas, une rupiure du contrat de 
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tr S ésCrv( l'interprétation des tribunaux, il y a iieu E BAL 
l'admettre que tous les jeunes gens appelés sous les drapeaux en = = V. 

49 ®, qi el e que soit la ; lasse d'âge À jaquelle ils appartiennent, ANNEXE AU PROCES V R 
suivent | rt de ia classe 1950 et, à ce titre, peuvent bénéficier des 
di:} de l'article 11 la loi ci-dessus rappelée. DE LA 


eee ee 


140. M. Jean Masson demande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale si une étrangère, ayant acquis la nationalité fran- 
e son mariage avec urr sujet naturalisé Fran- 


caise en 1949, par suite € 
Cais en 1947, peut étre vaiablement élue comme membre d'un comité 
d'entreprise (Question du 20 juillet 1951.) 

liéponse. L'article 8 de l'ordonnance du 22 février 1935 exigeant 
la qualiié de Français pour l’éligibilité aux comités d'entreprises, il 
en resulte que les Français par naturalisation sont soumis à l’inca- 


parité de dix ans prévue à l’article 81 du code de la nationalité fran- 


Çaise, Quant aux Françaises par mariage, l’article 41 dudit code les 
iraprant d’une inéligibilité de six mois, mais n'envisageant pas le 
cas où le mari, naturalisé Français, est sous le coup de l'incapacité 


de dix ans rappelée ci-dessus, il me paraît que seuls les tribunaux 
perive 1t valablement se prononcer sur 16 Cas d'espèce soumis par 


d'honorable parlementaire. 


141. — M. Maurice Schumann demanle à M, le ministre du travail 
et de la sécurite sociale si une société nationale mutualiste de fonc- 
sécurité 


tionnaires: 19 est responsable envers une caisse locale de 
sociale qui a consenti une avance de fonds à une section locale créée 
à l'initiative d’une section mutualiste; 2° peut être fondée à exiger 


la prise en compte des frais de gestion, comme des dépenses, d'une 
section locale dans la comptabilité de la section mutualiste et, par- 


tant, incorporer dans ses recettes statutaires la part destinée à l’équi- 
peurent sanitaire régional en faveur des fonctionnaires ressortissant 
à ladite section locale; 3° peut prétendre à faire figurer, dans sa 
compiabilité propre les prestations d'assurances sociales servies par 
une section locele, (Question du 20 juillet 1951.) 
Réponse 1o Réponse affirmative. La section constitue en effet un 
ice de la société mutualiste. Celle-ci est donc responsable de 
l’em des fonds avancés et le demeure tant que la caisse primaire 
ï ] mis en dd hürge les aepenses effeciuées par la section ; 
20 a) ia section locale constitue un service de la société mutualiste. 
En 6q e, celle-ci doit faire figurer dans sa comptabilité les 
opéra eflectuées par la section locale, ainsi que les dépenses de 
gestio oncernant ladite section. Toutefois, il est indispensable que 
les € ures afférentes à cette activité soient nettement déparées 
de relatant les opérations purement mulualistes; b) aucune 
pa le recellz n'es! destinée à un équipement sanilaire qui soil 
prop « fonctionnair jo réponse identique à celle faite au 
pa 10 pl a « 2 lt 1H 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
145. M. dacques Vendroux expose à M. le ministre des travaux 


publics, des transports et du tourisme que, dès avant 1939, les négo- 
ciants en fruits et primeurs du Nord de la France avaient demandé à 
Ja S. N. C. F, de prendre en considération la situation défavorisée 
résullant pour eux du coût des frais de transport par fer en ce 
qui concerne l'approvisionnement en fruits et légumes provenant 
des principaux centres de production français et des importations 
à partir de l'Italie et de l'Espagne. Que cette situation s'est aggra- 
vée sensiblement depuis 1947 avec la suppression des réductions 
saisonnières dans les tarifs et que, depuis cette époque, les prix 
de transports par fer représentent. souvent une somme trois fois 
supérieure au coût du produit agricole pris à la source, Que les rema- 
niements tarifaires actuellement en cours auront pour effet de ren- 
dre celte situation intenabie pour l'approvisionnement des marchés 
du Nord. 11 lui demande quelles mesures il compte prendre pour y 
porter remède, alors que la ville de Lyon, qui jouit d'une position 
géographique privilégiée dans ce domaine, bénéficie de ristournes 
Œui sont traditionnellement refusées à la ville de Lille,. malgré son 
éloignement. (Question du 20 juillet 1951.) 


Réponse. — La S. N. C. F. mettra en vigueur le 18 juillet, sous 
forme de prix d'application, dans le cadre du tarif n° 3, des tarifi- 
cations spéciales comportant une réduction maxima de 5 p. 100, pour 
les fruits et légumes reçus à Lille et à Valenciennes, centres 4 
provisionnement principaux du Nord. Ces tarifications sont appli- 
Cables, par voie de détaxe, à condition que les destinalaires, réali- 
sant individuellement un tonnage annuel de 1.000 tonnes et adhé- 
rant à un groupement agréé par la S. N. C. F., reçoivent au total 
un tonnage dépassant 40.000 tonnes à Lille et 14.000 tonnes à Valen- 
ciennes, Ces dispositions représentent l'effort maximum que le che- 
min de fer puisse réaliser en l'occurrence. 
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séance du mardi 24 juillet 1951. 


SCRUTIN (N° 9) 


Sur la motion d'investiture de M. René Mayer, président 
du conseil désigné. (Résultat du pointage.) 


Nombre 


Majorité 


des votants. 


nn nn nm nettement 346 


constitutionnelle. ..ss.sssossostsoscsee 314 


Pdur l'adoption... .s.sescoopersose 241 


Contre 


L'Assemblée nalionale n’a pas adopté. 


MM. 

André (Adrien), 

Vienne. 
Apithy. 
Arbeltier, 
Arnal. 
Aubame. 
Auban {Achille}. 
Aubry (Albert). 
Aubry (Paul). 
Audeguil, 
Aujoulat. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bardoux (Jacques), 
Barrier, 
Baurens. 
Ba vlet, 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Becquet. 
Begouin. 
Ben Aly Cherif. 


Benbahmed (Mostefa). 


Bengana (Mohamed). 

Berthet. 

Bettencourt. 

Bidault (Georges). 

Billères, 

Binot. 

Edouard Bonnefous. 

Rouhey (Jean). 

Bourdelles. 

Bourgès-Maunoury, 

Boutbien. 

Brahimi (Ali). 

Briffod. 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader), 

Caillavet. 

Caliot (Olivier). 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire. 

Cavelier. 

Chabenat. 

Charlot (Jean). 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chevallier (Pierre), 

Coffin. 

Congdat-Mahaman, 

Conombo, 

Conte, 

Cordonnier. 

Coudert. 

Courant (Pierre). 

Coutant (Robert). 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 





Ont voté pour : 


David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt (Lucien): 

Deflerre. 

Degoutte. 

Mrae Degrond. 

Deixonne. 

Dejean, 

Delbos (Yvon). 

Delcos, 

Depreux (Edouard), 

Desson. 

Devinat. 

DezarnauMs. 

Dicko (Hamadoun),. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

Ducos (Hippolyte). 

Ducreux. 


Durroux. 

Duveau, 

Evrard, 

Fabre 

Faggianelli. 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure {Maurice), It. 

Félice (de). 

Félix-fchicaya, 

Florand. 

Gaborit 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel), 

Gavini, 

Gazier. 

Genton. 

Gernez. 

Goubert. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Grunitzkv 

Gueye Abbas. 

Guille 

Guislain 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean); 
Loire-Inférieure, 

Hakiki. 

Henneguelle. 


Houphouet-Boigny, 

PRE (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 

‘ Ben, ous) 
acquino s). 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean (Léon), Hérault 

Jules-Julien, 

Labrousse, 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest, 


Dosorsnenssotossescocesso.e 105 


Mine Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Lapie (Pierre-Olivter): 

Laplace. 

Le Bail. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis), 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Léotard (de), 

Le Sénéchal, 

Lelourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liurette. 

Loustau, 

Louvel. 

Charles Lussy, 

Mabrut. 

Maga (Hubert), 

Mailhe. 

Mamadou Koriaté, 

MaMmba Sano. 

Marie (André), 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet, 

Maurice-Petsche. 

Mayer (Daniel), Seine, 

Maver (René), 
Constantine. 

Mazier. . 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Médecin. 

Mekki. 

Mendès-France, 

Métaver. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Minjoz. 

Mitterrand, 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Morève. 

Morice. , 

Moro-Giaflerri {de), 

Moustier (de), 

Moynet. 

na à (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Notebart. 





Ouedraogo Mamadou. 
Ould Cadi. : 
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Ou TT {Abdel- 
mad jid). 

Pantaloni. ’ 

Perrin. 

Petit (Eugène 
(audius). 

pflimlin. ï 

pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Pradeau. 

Prigent 

Ouenard. 

Queuille (Henri). 

Quili Ci. 

Rabie  h 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Rastel. 

Raveloson, 

heeb. 


(Tanguy), 


. MM, 
Aslierde La Vigerie {d'}. 
Ballanger (Rébert), 
Seine-et-Oise. 
Barihélemy. 
Barlolini. 
Mme Bastide 
Loire. 
Bencist (C harlés), 
(Seine t-Oise }à 
Benoit (Alcide), 
Marne. 
Besse!. 
Billat 
Billcux. 
Bisse 
Bonte (Florimond), 
Boutavant. 
Braull 
Mme 
Cachin 
Cagne. 
Camphin. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Cham brin 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogniot, | 
Costes (Alfred), L 
Seine, | 
Pierre (Cot, | 
Cristofol 
Dassonville, | 
Demusois. | 


(Denise). 


Brunei 
(Marcel), 


(de), 


Denis (Alphonse), 
Haute- Vienne, 


Duclos (Jacques). 





Ont voté contre: 


Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois, 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayvet. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Giovoni, 

Girard 

Gosnat 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier 
Mme Guérin 

Guiguen. 
Guyot (Raymond), 

Isorni, 

Joinville (Alfred 
Matleret). 

Kriege]l-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur. 

Lenormarnd (André). 

Linet, 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
de-Cälais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André): 

Mile Ra 

Maton. a 

Mercier (André), 


(Fernand). 
(Rose), 





Pas- 


Oise. 


Regaudie. Smail. 

Révillon (Tony), Souquès. 

Rey. Thomas (Alexandre;, 

Rincent. Côtes-du-Nord. 

Rollin (Louis). Thomas (Eugène), 

Rougier. Nord. 

Saiah (Menouar). Titeux. 

Saïd Mohamed Cheikh. |rremouilhe. 

Ep “gd . Turines. 

le , 7 ù œ 

Schmitt (René), Le 2 
Manche. % 

Schneiter. Vals (Francis), 

Schuman (Robert), Velonjara. 
Moselle. Sara 

Segelle. ‘erneuil. 

47 + Véry (Emmanuel). 

Sibué. Maurice Viollette, 

Sidi el Mokhtar. Wagner. 

Silvandre, Yacine (Diallo), 

Son. Zodi Ikhia. 

Sissoko (Fily-Dabo). 





Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Mideol. 

Mora. 

Mouton. 

Muker. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube, 

Patinaud, 

Paul (Gabriel), 

Mme Péri. 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waïdeck}. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

Saivre (de;. 

Sauer. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles), 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 

Couturier. 

Védrines, 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Pierre Villon. 

Zunino. 





Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
ue iin. 
Aït Ali (Ahmed), 
André (Pierre), 
(Meurthe-et-Moselle). 


Anthonioz. 

Antier. 

Aubin (Jean), 

Bapst, 

Barangé (Charles), 
Maine- el-Loire, 

Barbier, 


Bardon (André). 
Barrachin. 
arrèe, 

Barrot. 

Baudry dAsson (de). 
Bayrau 

Beaumont (de). 
Bechir Sow, 
Bendjelloul. 
Benouvi:le (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 

Rer- pa 


Besne. | 


LI 





Cartier (Giibert), 


Biche. 

Bignon. 

Biiliemaz. 

Biilotte. 

Blachette, 

Es de gg 

Boisdé. 
Boscary4Monsservin. 
Bouret (Henri). 
Bourgeois, 

Bouvier O'Cottereau. 
Bouxom. 

Bricout. 

Briot. 
Brusset (Max), 
hp 
Burlot 
Caillet (Francis). 
Carlini. 


Seine<t-Oise, 
Catrice, 
Catroux. 

Cayeux (Jean). 
Cabhan Del: iMmaAS. 


Charpentier. 
Charret-Tomasi, 
Chatenay, 
Chevigné (de), 
Christiaens, 
Chupin. 
Clostermann, 
Cochart, 

Coiin (André), 
Finistère, 

Colin (Yves), Aisne, 
Commentry. 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault 
Couinaud, 

Coulon. 

Couston (Paul). 
Crouzier. 

[Damette. 

Dassault (Marcel), 
LDefos du Rau, 
Delachenal. 





Chaman! 


‘“elbez. 





Deliaune. 
Demotte. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Desgranges. 
Deshors. 
Develmy. 
Mlle Dienesch. 
Diethelm. 
Diximier. 
Dommergue. 
Dorey. 
Douala. 
Dronne, - 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durbet. 
Dusseaulx, 
Elain. 
Estèbe. 
Febvay. 
Ferri (Pierre). 


Flandin (Jean-Michel). 


Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 
Furaud. 
Gabelle. 

Garet (Pierre). 
Garnier, 

Gau. 

Gaubert. 
Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 

Georges (Maurice}« 
Grtiot 

Godin 

Go;van, 

GosseL. 

Gracia (de). 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 
Grousseaud. 
Guéra’d. 

Guichard. 

Guitton (Joseph), 
Vendée. 
Guthmuller. 
Halbout. 

Hallesguen, 
Ilaumesser, 

Hénault. 
Hettier 


de Boislam- 


Hulin._ 
Hulin-Desgrèes, 
lhuel. 





Klock. 

Kœænig. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lalle, 

Laniel 

Laurens 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Lebon. 

Lecourt. 

Le Cozannet, 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski, 

biquard. 

Litalien, 

£oustaunau-Lacau, 

Lucas. 

Magendie. 

Malbrant. 

Mal'ez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie). 

Maurice-Bokanowski, 

Mazel!. 


(Joseph). 
(Camille), 


Meck. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier  (André- 
çois), Deux-Sèvres. 


Michaud 
Vendée. 
Mignot. 
Moalli 
Moisan. 
Molinatti. 
Mondon. 
Monin. 
Monsabert (de). 
Montel (Pierre ï 
Rhône. 
Montgoifier 
Montillot, 
Mouchet. 
Mutter (André) 
Nisse. 
Nocher 
Noe (de 
Noë | 
Olmi. 
Palewski 
Seine. 
Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Paquet. 


(Louis), 


de), 


la). 
(Léon), Y 


(Gaston), 


Pasteur Vallery-Radot. 


Paternot. 


Frän- |: cy1 


Patria. 
Pebehier, 
Pelleray. 
|Peltre. 
|Penoy. 
petit 

| Pyrénées, 
\Pextel. 
Pinvidic. 
ten 
Pluchet, 
{Mine 
|Prache. 
\Prelot. 
\Priou. 
|Pupat, 
[Puy. 
‘Quimnson, 
(Raffarin. 
Raingeard. 
Rarmarony. 


Renaud 


Reynaiwi 
Ribère 
Ribeyre 

Ardèche. 
Ritzenthale 
Rolland. 
Rousseau, 
Rousselot. 
|salliard du 
| Samson. 





(GUY), 


r, 


Ravmond-Laurent, 
Reille-soult. 
(Joseph), 
Saône-et-Loire, 
(Paul). 
(Marcel), Alge 
(Paul), 


Basses 


Rivault, 


[Sanogo Sekou, 


iSauvaion. 
IsSchaff. 


[Schmitt (Albert), 


Rhin. 


schmittlein. 


Schumann 
| Nord. 
‘crafini 
_Csinal sons 
1iud., 
Trot 
{Simonnet 
iSolinhac, 


“ 


it 


|sourbet. 
sSoustelle, 
laillade. 
leitgen 
remple, 
Thibault. 
Thiriet. 
linguy 
Tirolien 
Toublanc, 
Tracol, 
friboulet 
Ulver. 
!Valle 
(Vallon 
| Vassor. 
Vendroux 
Viatte. 

| Vigier 
[Vilar Ï 
|Viller ieuve 
| Wasmer. 
Wolff, 

| 


Pi 


de 








N'ont pas pris part au vote: 


Montjou 


(de), 


Excusés ou absents par congé : 


Jacquet (Marc), Seiïne- | 
et-Marne. 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, Yonne, 
Joubert, 
Jugias, 
July. 
Kauffmann. 
Kessous (Youcef}, 
kKir. 
MM. Aurneran et 
MM. 
Eéné (Maurice), 


Colonna d'Istria. 
Fonlupt-Esperaber. 


Forcinal, 
Lenormand 


N’a pas pris part au vote: 


M. 
dait 


Edouard Herrioi, 
la séance. 





— 9e 


président de l’Assemblée nationale, 





Maurice), 


(de) 


eTrrt 


Jules) 
Loui 


a 


de) 


Maurice 


qui 


Henri), 


pré 


Bas 


Jacques); 


Poinso-Chapuis. 


- 
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: 


Ordre du jour du jeudi 26 juillet 1951, 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


der 


Ge bureau 


)1e9e 


rannart 
ra PpPOI 


(ie 
1 


V1 


1 rapport 


supplémentaire 
sur les opérations 


du % bureau sur les opéralions élec- 


Seine-Inférieure ({re circonscription) 


Tinguy, rapporteur). 
bureau sur les opérations élec- 


es opérations élec 
uillade, rapporteur). 
les opérations élec- 


la Ilaute-Savoie {M, ! 
{er bureau sur 
5e bureau sur les opérations élec- 
ja Loire (M. Pierre Ferri, rapporteur). 
les opérations élec- 
circonscription) 
u rapport bureau sur les opéralions élec- 
at Mad 

franc M. Ninine, rap- 
opéralions élec- 
‘irconseription) Ninine, rappor- 
5e bureau sur les opérations élec- 


circonscripuon) 


bureau sur les opérations élec- 


* les opérations élec- 
Godin, rapporteur), 





14. — Discussion du rapport du 40° bureau sur les opérations 
électorales du territoire de la Côte française des Somalis (collège 
unique) (M. Grousseaud, rapporteur). : 

15. — Discussion Gu rapport du 10° bureau sur les oéprationg 
électora'es du dépuwtement de Tarn-et-Garorne (M. Caillet, rappor. 
teur). 





Modification aux listes électorates des membres des groupes. 





GROUPE RÉPUBLICAIN RADICAL ET RADICAL-SOCIALISTE 
Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement. 


(7 membres au lieu de 8.) 
Supprimer le nom de M. Labrousse. 





Nomination de membres de commissions, 





Dans sa séance du 21 juillet 1954, l'Assemblée nationale a nommé: 

M. Paternot, membre de la commission des boissons, en 1emplas 
cement de M. Guichard. . 

M. Chastellain, membre de la commission de complabilité, en 
remplacement de M. Apithy. 

M. de Montjou, membre de la commission des moyens de coms 
munication et du tourisme, et M. Arnal, en remplacement de 
M. Thomas (Eugène) (Nord). 

M. Loustaunau-Lacau, membre de la commission de la presse, 
en remplacement de M. Paquet. 

M. Joseph-Pierre Lanet (Seine), membre de la commission du 
travail et de la sécurité sociale, en remplacement de M. Mamadou 
Konate, 





Nomination de membres d'une commission extraparlementaires, 





Dans sa séance du mardi 24 juillet 1951, l’Assemblée nationale a 
nommé MM, Joseph Denais, Gabelle et Leenhardt membres de Ja 
coramission de surveillance de la caisse des dépôts et consignations 





Paris. — Imprimerie des Journaux ofliciels, 31, quai Voltaire. 











